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IV. POLITIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. En 2005, le secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche a contribué au PIB du Costa Rica à hauteur de 7,8 pour cent, mais il a généré environ 34 pour cent des exportations du pays.  Quelques produits agricoles peu nombreux destinés à la consommation intérieure (viande et abats de volailles, produits laitiers, oignons et échalotes, pommes de terre, riz, charcuteries et préparations de viande) bénéficient d'une protection tarifaire supérieure à la moyenne.  Le Costa Rica administre des contingents tarifaires dans le cadre de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC;  en 2003, il a instauré un nouveau système d'administration en vertu duquel un partenaire commercial se voit accorder un accès préférentiel pour un contingent précis.  Durant la période comprise entre 2001 et 2006, le Costa Rica a fourni au secteur agricole un soutien apparemment modeste qui est toutefois difficile à évaluer compte tenu du retard considérable avec lequel il a notifié le soutien interne à l'OMC.  
2. En 2005, la contribution du secteur manufacturier au PIB et aux exportations s'est établie aux environs de 19,7 pour cent et 65,3 pour cent, respectivement.  L'industrie manufacturière relevant de régimes spéciaux comme celui des zones franches occupe une place très importante, mais les liens avec le reste de l'industrie locale semblent limités.  Par ailleurs, l'aide à l'activité manufacturière qui repose sur des régimes spéciaux a continué de désavantager implicitement d'autres industries qui ne bénéficient pas des mêmes privilèges mais qui sont en concurrence pour les mêmes facteurs de production.  
3. En 2005, la contribution du secteur des services au PIB du Costa Rica a légèrement dépassé 60 pour cent, tandis que sa contribution à l'emploi total a atteint 62 pour cent.  L'État maintient un régime de monopole dans les domaines tels que les assurances, les transports ferroviaires, les ports maritimes, les aéroports et certains services postaux, et un régime de concession unique pour certains services dans les secteurs de l'électricité et des télécommunications.  L'efficience et le coût des services fournis dans le cadre des monopoles semblent contestables, et les autorités prennent actuellement des mesures pour permettre au secteur privé de participer davantage à certaines activités.  
4. La Liste d'engagements spécifiques du Costa Rica annexée à l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC est limitée, car c'est seulement dans cinq des 12 secteurs visés par l'AGCS que le pays a souscrit des engagements.  Il a pris des engagements concernant les services financiers au titre du cinquième Protocole annexé à l'AGCS, mais il n'en a pris aucun dans le domaine des télécommunications.  En avril 2004, il a présenté une offre initiale dans le cadre des négociations du Cycle de Doha sur les services mais en décembre 2006, il n'avait pas encore présenté d'offre révisée.

5. Le Costa Rica autorise l'établissement des banques étrangères sous forme de filiales constituées en sociétés anonymes, mais non sous forme de succursales.  Une fois établies, les banques étrangères bénéficient du traitement national.  Toutefois, dans la pratique, le régime bancaire costa‑ricien exerce encore une discrimination à l'égard des banques privées (costa‑riciennes et étrangères) par le jeu d'un ensemble d'asymétries dans la réglementation et la fiscalité.  Le secteur bancaire demeure sous la domination des banques d'État bien que les banques privées aient gagné du terrain pour ce qui concerne la collecte des ressources et l'octroi du crédit.  Le cadre réglementaire et certaines facilités fiscales existant à l'étranger ont continué de stimuler l'activité des banques extraterritoriales, dont l'importance a toutefois diminué.  Des réformes ont été adoptées pour améliorer le contrôle du secteur, mais il subsiste des problèmes d'ordre pratique comme le contrôle consolidé des groupes financiers costa‑riciens, qui incluent les banques extraterritoriales.

6. La loi confère à l'Institut national d'assurances, propriété de l'État, le monopole de pratiquement tous les types d'assurance.  Cette situation a entravé le développement des marchés nationaux des assurances et a été à l'origine d'inefficiences, limitant les possibilités offertes aux consommateurs.  À la fin de 2006, des projets de loi visant à réformer le marché des assurances et à l'ouvrir à la concurrence étaient en voie d'élaboration.  Le Costa Rica a accepté le cinquième Protocole annexé à l'AGCS et a pris des engagements spécifiques relativement à différents services financiers, mais il n'a souscrit aucun engagement en matière d'assurance.  
7. L'Institut costa‑ricien de l'électricité (ICE) – entreprise d'État – ou ses sociétés affiliées bénéficient de concessions uniques pour la fourniture des services de téléphonie de base locaux, de longue distance (nationaux et internationaux) et mobiles, ainsi que pour les services à valeur ajoutée, la connexion à Internet et la communication par satellite.  En octobre 2006, le gouvernement a présenté à l'Assemblée législative de nouveaux projets de loi qui, entre autres choses, ouvriraient le marché des télécommunications à de nouveaux opérateurs et réorganiseraient le secteur en dissociant les fonctions de réglementation, de direction et d'exploitation.  L'ICE bénéficie également d'une concession unique pour le transport de l'énergie électrique et contrôle en majeure partie le marché de la production et de la distribution/commercialisation de l'électricité.  
8. Les projets de loi visant à libéraliser les services d'assurance et de télécommunication entrent dans le cadre du programme de mise en œuvre de l'Accord de libre‑échange République dominicaine‑Amérique centrale‑États‑Unis, que le Costa Rica avait signé mais n'avait pas encore ratifié à la fin de 2006.  Pour accroître la prévisibilité du régime d'investissement costa‑ricien, il serait souhaitable que le Costa Rica garantisse sur des bases multilatérales les dispositions inscrites dans cet accord de libre‑échange en souscrivant de nouveaux engagements au titre de l'AGCS.  
9. Dans le domaine des services audiovisuels, la réglementation costa‑ricienne prévoit des limitations du principe du traitement national.  Seuls les Costa‑Riciens ou les entreprises dont le capital appartient à des Costa‑Riciens peuvent établir, gérer et exploiter des entreprises de services hertziens.  
10. Les aéroports ne peuvent sortir du domaine et du contrôle de l'État, mais ce dernier peut accorder une concession pour les services qui y sont fournis.  Des concessions ont été accordées pour le développement et la modernisation des infrastructures aéroportuaires, mais ce processus s'est heurté à des difficultés.  Les personnes physiques ou morales costa‑riciennes ont seules le droit d'exploiter des services aériens locaux de transport public.  
11. L'infrastructure portuaire connaît elle aussi des difficultés parmi lesquelles figurent en particulier les coûts de fonctionnement et de sortie d'entrepôt, l'insuffisance des bénéfices pour le financement des investissements et les délais de débarquement.  Les ports ne peuvent sortir du domaine et du contrôle de l'État, mais ce dernier peut accorder des concessions pour les services qui y sont fournis.  Dans la pratique, le processus d'octroi de concession a été lent, ce qui a entraîné des retards dans la modernisation des infrastructures.  Toutefois, un contrat de concession a été conclu en 2006 pour le port de Caldera, sur le Pacifique.  Seuls les Costa‑Riciens ou les sociétés constituées au Costa Rica, dont le capital est contrôlé par des Costa‑Riciens, peuvent exploiter des services de cabotage maritime.  
12. À l'exception des engagements relatifs aux services médicaux et dentaires, le Costa Rica n'a pas souscrit d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS dans le secteur des services professionnels.  D'une manière générale, l'exercice d'une profession est réservé aux membres de l'ordre professionnel compétent.  Les étrangers peuvent adhérer aux ordres professionnels, mais en général, ils doivent satisfaire à un plus grand nombre de prescriptions que les Costa‑Riciens.  Les prescriptions en matière de résidence, qui s'appliquent de différentes manières selon le type de profession, pourraient constituer un obstacle important à la fourniture de services professionnels par des étrangers.  À la fin de 2006, des propositions visant à élargir la participation des étrangers à la fourniture des services de comptabilité publique étaient en voie d'élaboration.
2) Agriculture

i) Caractéristiques générales

13. Durant la période comprise entre 2001 et 2005, la part du secteur agricole dans le PIB
 s'est inscrite en légère baisse, reculant de 8,0 pour cent à 7,8 pour cent.  La structure de la production dénote une composition relativement stable.  En 2005, les fruits frais (bananes, ananas, melons, bananes plantain, mangues, papayes et fraises) comptaient pour environ 38,9 pour cent dans la valeur de la production agricole;  venaient ensuite les activités d'élevage avec une contribution de 20,7 pour cent et les cultures industrielles (café, canne à sucre, palmier africain, orange, palmiste et tabac) avec une contribution globale de l'ordre de 16,5 pour cent.  
14. Entre 2000 et 2005, le volume de la production de riz, de haricots et de maïs a diminué de 21,1 pour cent, 37,8 pour cent et 28,5 pour cent, respectivement.
  Durant cette période, la production de café a évolué elle aussi à la baisse, contrairement à la production de canne à sucre, de palmiste et de palmier africain, dont le volume s'est accru.
  

15. Pour ce qui est de la contribution à l'emploi, le secteur agricole représentait en 2005 environ 15,2 pour cent de la population active totale.  
16. En 2005, les activités agricoles primaires, l'élevage et la pêche ont fourni 32,7 pour cent des recettes d'exportation du Costa Rica (tableau AI.1).  Les principaux produits agricoles d'exportation sont la banane, l'ananas, le café, certaines préparations alimentaires, le melon, l'huile de palme, les purées de fruits, les feuillages, les plantes ainsi que le sucre et le manioc.  Ainsi qu'il a été indiqué, le groupe des fruits se distingue par une tendance ascendante;  cela vaut en particulier pour l'ananas, qui est devenu le troisième produit agricole d'exportation.  
17. Durant la période 2001‑2006, le Costa Rica n'a présenté que six notifications (en 2001 et 2002) au Comité de l'agriculture de l'OMC en vertu des différents engagements en matière de notification au titre de l'Accord sur l'agriculture (tableau AII.1).

b) Objectifs et instruments de politique

18. Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage (MAG) a pour mission de promouvoir le développement agricole et rural par la mise en œuvre des processus de création et de transfert de technologie, la formulation et l'exécution des politiques agricoles ainsi que l'établissement et l'application des normes phytosanitaires et zoosanitaires.  
19. Outre le MAG, les principales entités publiques intervenant dans les politiques sectorielles agricoles comprennent le Conseil national de la production (CNP), l'Institut costa‑ricien de la pêche et de l'aquaculture (INCOPESCA), l'Institut du développement agricole (IDA), l'Office national des semences (ONS), l'Institut national pour l'innovation et le transfert de technologie agricole (INTA), le Programme intégral de commercialisation des produits agricoles (PIMA) et le Service national des eaux souterraines, de l'irrigation et du drainage (SENARA).  
20. Les principales mesures qui ont été adoptées pour le secteur agricole durant la période à l'examen figurent dans le document intitulé "Políticas para el Sector Agropecuario Costarricense.  Revalorando la agricultura en un ambiente de competitividad, sostenibilidad y equidad (2002-2006)" ("Mesures visant le secteur agricole du Costa Rica:  Revaloriser l'agriculture dans un contexte de compétitivité, de durabilité et d'équité (2002‑2006)").  Selon ce document, l'un des principes de la politique agricole consiste à placer le processus d'ouverture commerciale sous le signe de la progressivité, de la réciprocité, de la concertation, de l'asymétrie et de l'étude d'impacts.  À cet égard, le document reconnaît qu'il existe sur les marchés certaines distorsions susceptibles de mettre en péril les activités agricoles costa‑riciennes qui ne sont pas encore aptes à soutenir la concurrence.  Les aspects opérationnels de la politique agricole sont décrits dans le document intitulé "Estrategia Agro21, Competitividad, Sostenibilidad y Equidad de las Cadenas Agroproductivas" ("Stratégie Agro21, compétitivité, durabilité et équité des filières agro‑industrielles").  
21. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que les principales mesures adoptées pour le secteur agricole et agro‑industriel comprennent l'augmentation de la compétitivité, de la valeur ajoutée et de l'offre de produits exportables;  le développement de nouvelles possibilités de commercialisation;  la modernisation du cadre institutionnel public;  la gestion globale de la production durable;  ainsi que le développement de l'innovation et l'émergence de nouveaux produits.  
22. La période 2000‑2004 a vu l'approbation de plusieurs lois visant à renforcer le cadre institutionnel de la recherche et du transfert de technologie, la production agricole durable, les services de protection sanitaire et phytosanitaire et les services de commercialisation.
  En particulier, un mécanisme a été institué pour la régularisation, le rachat et le réaménagement des prêts des producteurs qui sont touchés par des problèmes climatiques ou par les aléas du marché.  De plus, divers projets de loi visant à renforcer et à moderniser le cadre institutionnel et les services aux producteurs ont été présentés.  
23. Les dépenses effectives des institutions publiques du secteur agricole
 sont passées de 26 507,5 millions de colones en 2000 à 43 508,6 millions de colones en 2005 (environ 86 et 91 millions de dollars EU, respectivement).  Les dépenses totales de la période 2000‑2005, chiffrées à 209 198,2 millions de colones (environ 544 millions de dollars EU), se sont concentrées dans trois institutions
:  le Conseil national de la production (35,6 pour cent du total), le MAG (30,2 pour cent) et l'Institut du développement agricole (23,5 pour cent).
  Les principaux programmes auxquels des fonds ont été consacrés dans le secteur sont les suivants:  transferts et contributions, commercialisation, établissements ruraux, reconversion de la production, programme de vulgarisation agricole, programme de santé agricole, programme de recherche et de transfert de technologie, sécurité alimentaire et programme de développement de l'infrastructure d'irrigation et de drainage.  
c) Mesures tarifaires

24. En 2006, le secteur agricole et la pêche (définition de la CITI) bénéficiaient d'une protection tarifaire moyenne de 9,2 pour cent (voir le chapitre III 2) iv)).  Parmi les produits agricoles les plus protégés figuraient la viande de porc et certains de ses dérivés, la viande et les abats de volailles, les produits laitiers, les oignons et échalotes, les haricots, les pommes de terre, le riz, les charcuteries et préparations de viande, le sucre et les mélasses.  
25. Le Costa Rica dispose du droit d'administrer des contingents tarifaires au titre des engagements en matière d'accès visés par l'Accord sur l'agriculture de l'OMC pour ce qui a trait aux produits énumérés dans la section I‑B de la Liste LXXXV.  Durant la période 2001‑2006, il a présenté deux notifications
 relatives à des contingents tarifaires.  Le droit d'administrer des contingents tarifaires s'étend aux produits qui sont répertoriés dans le tableau AIV.1.  
26. Durant la période 2001‑2005, les produits pour lesquels le mécanisme de contingents a été activé n'ont donné lieu qu'à une utilisation très restreinte de ce mécanisme (tableau IV.1).  Dans le cas des produits pour lesquels le mécanisme de contingents n'a pas été activé, le droit d'importation NPF s'est maintenu à un niveau égal ou inférieur au taux de droit contingentaire consolidé.  

27. En raison des coûts et des difficultés d'administration du mécanisme d'adjudication par des opérations de bourse utilisé jusqu'en 2003, le Costa Rica a instauré cette année‑là un nouveau système d'attribution des contingents d'importation.  Le nouveau système a été adopté conformément au Règlement général sur la répartition et l'affectation des contingents tarifaires d'importation, approuvé en vertu du Décret exécutif n° 30900‑COMEX‑MAG du 20 décembre 2002 (modifié par le Décret exécutif n° 32237‑COMEX‑MAG du 8 février 2005).
  
Tableau IV.1

Importations sous contingents tarifaires du Costa Rica, 2001‑2005

(en tonnes)

	Produit
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Contingent moyen 2001‑2005a
	Importations moyennes
2001‑2005b
	Utilisation moyenne des contingents (en  %)c

	Autres morceaux et abats de coqs ou de poules, frais ou réfrigérés et congelés (02.07.13.99, 02.07.14.99)
	3,7
	415,6
	241,5
	18,1
	0,0
	1 216,8
	135,8
	0,1

	Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants (0401)
	0,3
	0,0
	131,6
	0,0
	0,0
	383,6
	26,4
	0,1

	Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants (0402, sauf 0402.9110, 0402.9910)
	32,6
	160,5
	0,0
	28,2
	0,0
	330,7
	44,3
	0,1

	Babeurre, lait et crème caillés, yoghourt, képhir et autres laits et crèmes fermentés ou acidifiés, même concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants ou aromatisés ou additionnés de fruits ou de cacao (0403)
	8,8
	29,4
	0,1
	0,1
	0,0
	47,4
	7,7
	0,2

	Beurre et autres matières grasses provenant du lait (0405)
	4,7
	3,1
	1,9
	0,0
	0,0
	42,6
	1,9
	0,1

	Fromages et caillebotte (exclus des positions du type Cheddar, déshydratés, autres fromages à pâte persillée, fromages bleus et autres) (0406.10.00, 0406.30.00)
	214,9
	174,8
	234,2
	172,7
	174,6
	355,5
	194,3
	0,6

	(0405) Charcuteries et produits similaires.  Viandes et abats de volailles de la position 0105, autres préparations et conserves de viandes et d'abats de volailles de la position 0105 (1601.00.20, 1602.10.20, 1602.32.00)
	56,9
	48,2
	110,5
	63,5
	3,6
	142,3
	56,5
	0,4

	Glaces de consommation, produits similaires, même contenant du cacao (21.05.00.00)
	10,9
	134,5
	327
	343,4
	109,0
	687,0
	185,0
	0,3


a
Volume des contingents.

b
Importations sous contingents.

c
Utilisation des contingents.
Source:
Calculs du Secrétariat sur la base des données fournies par le COMEX et compilées par la Direction générale des douanes.  Les chiffres ont été arrondis.  

28. Dans le cadre du nouveau système, les invitations à participer à l'affectation des contingents sont publiées au Journal officiel (La Gaceta) et dans un quotidien à diffusion nationale.  C'est le COMEX qui publie chaque année, durant la première semaine de décembre, l'invitation à participer au processus d'affectation des contingents pour l'année suivante.  Dans les dix premiers jours ouvrables du mois de janvier suivant, le COMEX affecte les contingents aux catégories de requérants ci‑après:  i) les "détenteurs traditionnels", qui se voient attribuer 80 pour cent du volume annuel total de chaque contingent et ii) les "nouveaux requérants", c'est‑à‑dire tous ceux qui n'entrent pas dans la catégorie des détenteurs traditionnels.  

29. Toute personne physique ou morale domiciliée au Costa Rica peut demander à participer au processus d'affectation.  Les personnes qui, durant deux années consécutives, utilisent moins de 95 pour cent du volume contingentaire qui leur a été affecté ne peuvent bénéficier d'une affectation la troisième année et, pour les affectations ultérieures, sont considérées comme de nouveaux requérants sans antécédent de participation.  Les personnes qui utilisent plus de 95 pour cent de leur volume contingentaire continuent d'être considérées comme des détenteurs traditionnels.  

30. Le Costa Rica applique aussi des contingents d'importation en cas de pénurie de produits agricoles, c'est‑à‑dire dans les cas où des études techniques officielles établissent que les volumes produits au niveau national ou centraméricain ne sont pas suffisants pour satisfaire la demande de consommation nationale.  Dans ces cas, il est permis d'importer une quantité déterminée de produit en franchise de droits ou moyennant un droit réduit.  La réglementation pertinente est énoncée dans le Décret exécutif n° 28727‑COMEX‑MEIC‑MAG du 7 juillet 2000 et, pour le riz, dans la Loi n° 8285 du 14 juin 2002.  Dans le cas du riz, sans préjudice de la libre importation qui peut s'effectuer moyennant le paiement des droits NPF, les importations bénéficiant d'un traitement tarifaire préférentiel ne peuvent s'effectuer que par l'entremise du Conseil national de la production (CNP) ou de l'Organisation nationale du riz (CONARROZ).  Pour ce qui concerne la période 2001‑2006, plusieurs situations de pénurie de riz sont apparues entre novembre 2002 et la fin de 2006, la pénurie annuelle moyenne étant de 119 141 tonnes.

31. En 2002, le Costa Rica a notifié
 qu'il avait appliqué des mesures de sauvegarde spéciales fondées sur les prix à l'importation des produits suivants:  i) riz en paille (SH 10.06.10.90), le prix de déclenchement étant de 223,78 dollars EU la tonne (date d'application:  27 septembre 2002) et ii) riz décortiqué et riz semi‑blanchi (SH 10.06.20.00 et 10.06.30.00), le prix de déclenchement étant de 322,64 dollars EU la tonne (date d'application:  27 septembre 2002).  Cette mesure est restée en vigueur jusqu'au 27 septembre 2003.  
d) Subventions et soutien interne

32. Dans sa Liste LXXXV, le Costa Rica a souscrit des engagements limitant le subventionnement à l'exportation pour les produits agricoles non traditionnels.  Le tableau AII.2 (chapitre II 5)) présente les notifications du Costa Rica en matière de subventions à l'exportation pour les produits agricoles.  L'expression "produits agricoles non traditionnels" désigne l'ensemble des produits agricoles à l'exception des produits d'exportation traditionnels (café, sucre, banane, viande) et des produits traditionnels destinés à la consommation intérieure (céréales, dont les céréales de première nécessité).  
33. À la fin de 2006, la dernière notification en matière de soutien interne que le Costa Rica avait présentée à l'OMC
 était une notification de 2001, contenant des données de 1999.  Dans cette notification, le Costa Rica indiquait qu'en 1999 le montant de ses subventions entrant dans le calcul de la mesure globale de soutien totale avait été largement inférieur aux plafonds inscrits dans ses engagements.  Selon les renseignements fournis, les mesures relevant de la catégorie verte concernaient le soutien aux services suivants:  recherche, santé animale et préservation des végétaux, vulgarisation, commercialisation des produits agricoles, sécurité alimentaire et indemnisation, assurance des récoltes, développement agro‑industriel, irrigation et drainage.  Les mesures notifiées comme relevant du traitement spécial et différencié concernaient les subventions accordées aux services de financement agricole grâce à des fonds internationaux.  
34. Les institutions qui ont joué le plus grand rôle du point de vue des concours financiers ont été le CNP et l'IDA.  Depuis 1998, le CNP, dans le cadre du Programme de reconversion de la production, apporte une aide financière aux organisations de petits et moyens producteurs pour des projets d'investissement agricole et agro‑industriel, en octroyant des fonds non remboursables.  Toujours dans le cadre de ce programme, il a offert du financement aux organisations de petits et moyens producteurs selon des modalités plus favorables que celles du système bancaire.
  Pour sa part, l'IDA a investi dans l'acquisition de terres aux fins du programme de dotation en biens fonciers des petits exploitants, a versé des fonds au profit des établissements ruraux et a octroyé des prêts par l'entremise de la Caisse de crédit agricole.  
35. Les autorités ont indiqué qu'à la fin de 2006, le Costa Rica s'employait à élaborer les notifications sur le soutien interne qu'il n'avait pas encore présentées.  
e) Commercialisation et prix

36. La Fabrique nationale de liqueurs (FANAL
), entité rattachée au CNP, détient le monopole de la production des boissons alcoolisées.  Les fondements juridiques de ces droits exclusifs sont consignés dans différentes dispositions parmi lesquelles on peut citer le Décret n° 99 du 2 septembre 1850 (distillation de liqueurs et d'alcools par l'État);  Règlement n° 101 du 25 septembre 1850 (interdiction de la distillation pour le compte de particuliers);  Titre XIV de la Loi n° 8 (Code fiscal) du 31 octobre 1885 (Monopoles des liqueurs et du tabac);  et Loi organique du Conseil national de la production
, entre autres.
  En son article 9 d), la Loi n° 7472 du 19 janvier 1995 (Loi sur la promotion de la concurrence) exclut de son champ d'application les monopoles d'État, y compris la distillation des alcools et leur commercialisation pour la consommation interne.  
37. Conformément à la Loi n° 7818 (Loi organique sur la culture de la canne à sucre et l'industrie du sucre), l'Union agro‑industrielle de la canne à sucre (LAICA) doit veiller à maintenir entre les producteurs de canne et les usines sucrières un régime de relations équitable garantissant à chaque secteur une participation rationnelle et juste.  Parmi les attributions de la LAICA figure la commercialisation du sucre, des miels et des alcools.  Dans la pratique, elle continue d'assurer un pourcentage élevé bien que décroissant de la commercialisation et des exportations de sucre, compte tenu de ses capacités de négociation ainsi que des infrastructures de commercialisation dont elle dispose.  Toutefois, sur le plan juridique elle n'a pas le contrôle exclusif de ces activités.  
38. En vertu de la Loi n° 7818, le conseil d'administration de la LAICA fixe chaque année le contingent national de production de sucre.  Ce contingent équivaut à la consommation nationale de sucre enregistrée lors de la campagne sucrière précédente, multipliée par un coefficient fixe de 1,5, mais il peut y avoir des variations en fonction de l'évolution des contingents attribués au Costa Rica sur les marchés extérieurs préférentiels, à condition que cela n'affecte pas la quantité destinée à la consommation intérieure et aux réserves.  Le conseil d'administration de la LAICA peut ordonner qu'une partie du contingent de sucre soit remplacée par de l'alcool, à condition qu'elle ne soit pas destinée à la consommation intérieure et aux réserves.  

39. Une grande partie de la commercialisation en gros des fruits, des légumes et du poisson sur le marché intérieur s'effectue dans le cadre des transactions réalisées au Centre national d'approvisionnement et de distribution alimentaires (CENADA), entité rattachée au Programme intégral de commercialisation des produits agricoles (PIMA).  Cette entité facilite les relations des fournisseurs et autres agents qui participent à la commercialisation en gros des denrées périssables.  Des projets complémentaires ont été mis en œuvre pour favoriser le marché de gros et des initiatives ont été prises dans le but de créer des marchés régionaux.

40. Conformément aux dispositions de sa Loi organique
, le Conseil national de la production a notamment pour objectif de maintenir un équilibre dans les relations entre les producteurs agricoles et les consommateurs.  Compte tenu de cet objectif, il peut intervenir sur le marché intérieur de l'offre et de la demande afin de garantir la sécurité alimentaire.
  Il peut aussi intervenir en qualité d'agent économique sur le marché des semences et des produits agricoles, pour en accroître la production et la disponibilité.  Selon les autorités, dans la pratique, le Conseil national de la production ne réglemente pas les prix.  
f) Financement et assurances
41. Le financement par crédit des activités du secteur agricole est assuré principalement par les institutions du système bancaire national.  À ces institutions s'ajoutent des sources de financement non bancaires administrées sous forme fiduciaire, auxquelles participent des institutions du secteur public.  En décembre 2004, les ressources affectées aux activités et projets agricoles (solde des ressources affectées) s'élevaient à 124 400,2 millions de colones (environ 284,5 millions de dollars EU) dont 86 pour cent provenaient du système bancaire national et 14 pour cent de sources non bancaires.
  Ce montant inclut les rachats et réaménagements de dettes – qui totalisaient 5 336,8 millions de colones en 2004 – au profit des producteurs touchés par les aléas du climat et du marché.  Les productions végétales absorbent 75 pour cent des ressources affectées au secteur agricole;  l'élevage en absorbe 23 pour cent et la pêche 1 pour cent.

42. Durant la période 2000‑2004, la majeure partie des ressources affectées a été consentie par les banques d'État, avec une participation moyenne de 61 pour cent.  Au cours de cette période, les taux d'intérêt débiteurs (en colones) dans les secteurs des productions végétales et de l'élevage ont évolué à la baisse.  Dans le cadre de l'intermédiation financière, les banques d'État ont pratiqué la marge la plus élevée, mais l'écart avec les banques privées s'est rétréci.

43. La Banque nationale est la source d'aide traditionnelle du secteur agricole.  Durant la période 2000‑2004, le crédit rural (aux petits producteurs) a représenté 25 pour cent de ses apports tandis que le crédit aux moyens et grands producteurs en représentait 75 pour cent.
  En 2004, sa part du solde des ressources affectées par le système bancaire national au secteur agricole était de 45 pour cent.  
44. Il existe d'autres sources de financement, à savoir:  la Caisse de crédit agricole de l'IDA, le Fonds fiduciaire MAG/PIPA‑BANCREDITO, le Programme national des centres d'approvisionnement (PRONACA), le Programme de petite irrigation du SENARA, les Petits projets de la zone Nord (PPZN) et le Programme de reconversion de la production.  Ces sources de financement ont été créées en vertu de lois qui attribuent des ressources aux fins visées;  ces ressources peuvent être d'origine interne ou externe.  Durant la période 2000‑2004, les sources de financement public non bancaires du secteur agricole public ont approuvé 2 906 opérations de crédit représentant un montant de 16 650,0 millions de colones (environ 45,5 millions de dollars EU).  Dans le cadre des PPZN, 54 pour cent des prêts ont été octroyés;  vient ensuite la Caisse de crédit agricole de l'IDA, avec 25 pour cent.
  Le Programme de reconversion de la production, exécuté par le CNP, est celui qui a canalisé le plus de ressources puisque 96 opérations totalisant 11 703,9 millions de colones ont été approuvées.  Environ 37 pour cent de ces ressources ne sont pas remboursables.  
45. À compter de 2000, les petits et moyens producteurs agricoles qui ont été gravement touchés par des phénomènes climatiques ou par la baisse des cours de leurs produits ont bénéficié de divers programmes devant leur permettre d'être à jour du remboursement de leurs dettes et d'avoir de nouveau accès au crédit.  C'est ainsi que durant la période 2000‑2004, un montant de 14 113 millions de colones (environ 38,5 millions de dollars EU) a été investi au titre de ces programmes, dans le cadre de 11 521 opérations.
 

46. Seul l'Institut national d'assurances (INS) offre des services d'assurance, y compris dans le secteur agricole (voir le chapitre IV 5)).  Il n'existe pas d'assurances subventionnées, mais des assurances sont offertes au prix coûtant, comme dans le cas de l'assurance‑récolte (Loi n° 4461 du 10 novembre 1969 sur l'assurance intégrale des récoltes).  L'INS utilise ses bénéfices annuels pour apporter une contribution à la réserve pour imprévus qui renforce financièrement les différents types d'assurance‑récolte.

47. L'assurance des risques liés aux activités agricoles est peu répandue.  Le pourcentage des terres agricoles assurées n'est que de 1,58 pour cent.  Toutefois, la couverture des risques s'est développée dans le cas de certaines cultures comme le haricot et le palmier à huile.  Historiquement, le riz est la culture la plus largement assurée, en raison des exigences des établissements de crédit.  En moyenne, 88,3 pour cent des surfaces rizicoles sont assurées.    

g) Autres mesures

48. La Loi relative à l'impôt général sur les ventes (Loi n° 6826 du 8 novembre 1982 et ses modifications) définit les exonérations applicables, entre autres, aux produits qui constituent le panier alimentaire de base, aux pneus rechapés et pneus pour machines agricoles, aux produits vétérinaires, aux intrants agricoles.  Ces exonérations s'appliquent aussi bien aux produits nationaux qu'aux produits étrangers.  
49. L'article 5 de la Loi n° 7293 du 15 mai 2000
, le Décret exécutif n° 28648‑MAG‑MEIC‑H du 15 mai 2000 et le Décret exécutif n° 31939‑MAG‑H‑MEIC du 20 août 2004 définissent les exonérations de taxes à l'importation qui s'appliquent aux machines, équipements et intrants destinés à l'activité agricole, ainsi qu'aux marchandises nécessaires à l'activité de pêche, exception faite de la pêche sportive.  De même, une exonération totale de taxes, mais non de droits de douane, s'applique aux matières premières entrant dans la fabrication des intrants agricoles et de l'emballage des bananes.  Cette réglementation établit la liste des produits destinés à l'activité agricole qui peuvent prétendre à ce type d'exonération sur recommandation de la Commission technique des intrants agricoles (voir le chapitre III 4) iii)).  
50. Le Costa Rica fournit une aide à l'ajustement du secteur agricole en vertu de la Loi n° 7742 du 19 décembre 1994 portant création du Programme de reconversion de la production agricole.  Ce programme est mis en œuvre par le Conseil national de la production.  Il a absorbé le Programme de financement en faveur des petits producteurs agricoles, qui était en vigueur en 1995.  Par ailleurs, la Loi n° 8542 du 7 septembre 2006 a été adoptée afin de favoriser l'agriculture biologique.  
51. Le Costa Rica applique une taxe à l'exportation des bananes en vertu de la Loi n° 5515 du 19 avril 1974 (voir le chapitre III 3) ii)).  
52. Durant les années 2000‑2001 et 2001‑2002, le Costa Rica a mis en œuvre le plan de rétention convenu par l'Association des pays producteurs de café, qui concernait 20 pour cent du volume de café destiné à l'exportation.
 
53. En 2006, les États‑Unis ont attribué au Costa Rica environ 1 pour cent de leur contingent tarifaire pour le sucre de canne, soit l'équivalent de 26 950 tonnes métriques.

3) Secteur manufacturier

54. Durant la période 2001‑2005, le secteur manufacturier a conservé un poids relatif pratiquement constant du point de vue de la valeur ajoutée nominale, avec environ 20 pour cent du PIB.  Sa part de la population active totale est passée de 15 pour cent en 2001 à 13,7 pour cent en 2005.  Globalement, sa contribution aux exportations totales s'est légèrement accrue, passant de 62,4 pour cent en 2001 à 65,3 pour cent en 2005.  
55. Comme l'indique le tableau IV.2, la structure de l'industrie manufacturière costa‑ricienne a peu changé depuis 2001.  L'activité demeure concentrée dans les secteurs des composants électroniques, de la transformation des aliments, du vêtement, des dispositifs médicaux, des matériaux de construction et des articles en matières plastiques.  S'agissant de la contribution à l'emploi total, les activités dominantes sont l'industrie alimentaire, les industries du textile, du vêtement et du cuir, les industries métalliques, l'industrie du bois et l'industrie chimique.  
Tableau IV.2

Valeur ajoutée des activités manufacturières, 2001‑2005

(Pourcentage de la valeur ajoutée du secteur)

	Catégories industrielles
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Secteur manufacturier
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Produits alimentaires
	23,6
	23,1
	22,9
	21,7
	22,3

	Boissons et tabacs
	5,9
	5,7
	5,6
	5,6
	5,6

	Textiles 
	1,2
	1,1
	1,0
	0,9
	0,9

	Vêtements, à l'exclusion des chaussures
	2,0
	2,0
	1,8
	1,6
	1,7

	Articles en cuir
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	Chaussures, à l'exclusion des chaussures en plastique ou en caoutchouc
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Production de bois, sauf la fabrication de meubles
	0,8
	0,7
	0,8
	0,7
	1,0

	Meubles, à l'exclusion des meubles métalliques 
	0,2
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	Papier et articles en papier
	3,1
	2,9
	2,9
	3,0
	2,9

	Imprimerie et édition
	3,0
	2,9
	2,8
	2,8
	2,5

	Produits chimiques industriels 
	2,2
	1,9
	1,9
	1,9
	2,0

	Autres produits chimiques
	4,6
	4,7
	5,0
	4,6
	4,1

	Produits pétroliers raffinés
	0,9
	1,6
	1,7
	1,7
	0,7

	Divers dérivés du pétrole et du charbon
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Articles en caoutchouc
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6

	Articles en matières plastiques
	3,4
	3,4
	3,6
	3,7
	4,1

	Vaisselle, articles en grès
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	Verre et articles en verre
	1,0
	0,9
	0,9
	0,7
	0,8

	Autres produits minéraux non métalliques
	2,9
	3,0
	2,8
	2,7
	2,7

	Sidérurgie
	0,4
	0,4
	0,4
	0,5
	0,6

	Métaux non ferreux
	0,0
	0,1
	0,2
	0,2
	0,4

	Ouvrages en métaux
	2,0
	2,1
	2,2
	2,1
	2,5

	Machines, à l'exclusion des machines électriques
	1,1
	1,2
	1,3
	1,3
	1,2

	Machines électriques
	2,0
	1,8
	1,7
	1,9
	2,4

	Matériel de transport
	0,4
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4

	Matériel professionnel et scientifique
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	Autres biens manufacturés
	0,5
	0,5
	0,5
	0,6
	0,6

	Petite industrie manufacturière
	9,3
	9,1
	9,2
	8,8
	9,1

	Perfectionnement actif
	2,9
	2,9
	2,5
	2,6
	2,6

	Zones franches
	24,1
	24,7
	25,4
	27,2
	26,3


Source:  Données communiquées par les autorités.
56. L'activité manufacturière dans les zones franches est importante.  Selon la PROCOMER, environ 74 pour cent des entreprises implantées dans les zones franches exercent des activités manufacturières.  En 2005, ces zones ont été à l'origine de 8 pour cent du PIB du Costa Rica.  Les autorités ont indiqué qu'outre des incidences importantes sur les exportations des zones franches et leur contribution à l'emploi, l'établissement d'entreprises de haute technologie a favorisé les transferts de technologie.  Les principaux produits exportés (en pourcentage des exportations des zones franches) sont ceux des fabricants de matériels électriques et de leurs parties (50 pour cent), parmi lesquels se distingue la société INTEL (qui exporte des circuits modulaires et des microstructures électriques);  viennent ensuite les fabricants d'instruments de précision et de matériel médical (16 pour cent) et les entreprises des secteurs agro‑industriel et textile (9 pour cent).

57. La protection tarifaire accordée au secteur manufacturier demeure relativement modeste.  En 2006, la moyenne des droits visant le secteur était de 6,8 pour cent (estimation fondée sur la classification CITI).  Toutefois, certaines branches de l'industrie alimentaire, l'industrie du textile, du vêtement et du cuir et l'industrie du bois continuent de bénéficier d'un niveau de protection tarifaire supérieur à la moyenne du secteur manufacturier.

58. Les mesures internes de développement industriel demeurent ciblées sur la petite et moyenne industrie.  En juin 2006, selon la Caisse costa‑ricienne de sécurité sociale
, 49,5 pour cent des employés d'entreprises privées (tous secteurs confondus) qui étaient inscrits à la sécurité sociale travaillaient dans des micro, petites et moyennes entreprises, c'est‑à‑dire des entreprises comptant moins de 100 employés.  Les PME du secteur manufacturier privé emploient 5,9 pour cent de la population économiquement active du Costa Rica.  
59. Parmi les autres mesures visant à promouvoir le secteur industriel figurent les régimes spéciaux d'exportation (chapitre III 3) iv)), les programmes d'aide à la recherche et divers programmes de formation, des incitations fiscales et des programmes de financement (chapitre III 4)).  
4) Énergie électrique

60. Selon les données fournies par les autorités, en 2005 le Costa Rica disposait d'une capacité installée de 1 886 MW pour la production d'électricité, 89 pour cent de cette capacité étant détenue par des sociétés à capitaux publics.  En 2005, la demande maximale a avoisiné les 1 390 MW.  Cette même année, la production totale d'énergie électrique a été de 8 215 GWh, dont 80 pour cent d'origine hydroélectrique, 14 pour cent d'origine géothermique, 4 pour cent d'origine thermique et 3 pour cent d'origine éolienne.
  Durant la période 2001‑2005, la croissance annuelle moyenne de la capacité installée – 2,2 pour cent – a été très inférieure à la moyenne de 7,6 pour cent observée sur la période 1995‑2000.  De même, au cours de la période 2000‑2005, la croissance de la capacité installée a été inférieure à la croissance de la demande, qui s'est établie à 7,2 pour cent.
  Malgré ce contexte, le Costa Rica est parvenu à conserver un excédent de production.  En 2005, il a exporté 69,7 GWh d'électricité vers des pays d'Amérique centrale, pour un montant d'un peu plus de 4 millions de dollars EU.
 

61. Du point de vue institutionnel, le secteur relève principalement du Ministère de l'environnement et de l'énergie (MINAE), auquel incombent la formulation et la coordination de la politique sectorielle.  L'Autorité de réglementation des services publics (ARESEP) octroie les contrats de concession pour la production d'électricité, veille aux intérêts des consommateurs et fixe les tarifs de production, de transport et de distribution.  L'Institut costa‑ricien de l'électricité (ICE), entreprise d'État, est chargé de coordonner le développement du système électrique national et de développer les activités de recherche et de prospection des ressources géothermiques.

62. Le Groupe ICE comprend ICE Electricidad y la Compañía Nacional de Fuerza y Luz (CNFL).
  S'agissant de la production, en 2005 le Groupe détenait encore 86 pour cent de la capacité installée, dont 4 pour cent provenant de la CNFL.  D'autres entités – le Service d'électricité de Cartago (JASEC), l'Entreprise des services publics de Heredia (ESPH) et une coopérative – participent elles aussi à la production d'électricité et en assurent 3 pour cent.  D'autres producteurs privés fournissent 11 pour cent du total.

63. ICE Electricidad est la seule entreprise disposant d'une concession pour la fourniture des services de transport d'électricité.  Dans ce sens, elle bénéficie d'un monopole de fait sur le transport de l'énergie électrique et est chargée de la planification, de la construction et de l'exploitation des lignes d'interconnexion du système électrique national.  En septembre 2006, le Groupe ICE contrôlait près de 80 pour cent du marché de la distribution/commercialisation de l'électricité.
  Les 20 pour cent restants se répartissent entre la JASEC, l'ESPH et quatre coopératives régionales.
  Dans le cadre du projet de Système d'interconnexion électrique régional des pays d'Amérique centrale (SIEPAC), l'Entreprise propriétaire du réseau S.A. (EPR) serait autorisée à construire et à exploiter le tronçon costa‑ricien du système d'interconnexion électrique régional prévu dans la Loi n° 7848 du 3 décembre 1998 (Accord‑cadre du marché de l'électricité de l'Amérique centrale).  
64. Depuis 1990, les entreprises privées sont autorisées à produire de l'électricité en vertu de contrats de concession, dans le but exclusif de la vendre à l'ICE.  Les contrats portent sur la vente de 100 pour cent de l'électricité produite par les centrales.
  La vente à des tiers n'est pas autorisée.  Ces contrats ont une durée maximale de 20 ans, et au moins 35 pour cent du capital social de l'entreprise doit appartenir à des Costa‑Riciens.
  En plus de se conformer à cette exigence de capital, les entreprises étrangères doivent établir une succursale dans le pays.  Les producteurs privés bénéficient des mêmes exonérations que l'ICE pour l'importation de machines et d'équipements en vue de leurs activités de production (voir le chapitre III 4)).
 

65. Il existe deux modalités de concession différentes selon la capacité maximale du projet, à savoir:  i) une capacité de production maximale de 20 MW
 et ii) une capacité de production maximale de 50 MW.
  Dans les cas où la concession porte sur une production maximale de 50 MW, les actifs de la centrale électrique doivent être transférés à l'ICE, sans frais ni prélèvements, à l'échéance du contrat.  La capacité totale de l'ensemble des producteurs privés opérant en vertu de l'une ou l'autre modalité ne doit pas dépasser 15 pour cent de la capacité du système électrique national.

66. Le processus de fixation des tarifs diffère pour les deux modalités de concession.  En vertu de la modalité prévoyant une production de 20 MW, l'ARESEP détermine les tarifs avant l'achat de l'électricité par l'ICE.  Dans ce cas, les producteurs privés peuvent opter pour une fixation annuelle du tarif par l'ARESEP ou demander à celle‑ci de déterminer un tarif fixe pour toute la durée du contrat.  En vertu de la modalité prévoyant une production de 50 MW, les achats doivent être effectués selon une procédure de soumission, avec mise en concurrence des prix de vente et évaluation de la capacité technique, économique et financière du soumissionnaire ainsi que des caractéristiques de la source d'énergie visée.  Seuls les producteurs d'électricité se font concurrence pour les ventes à l'ICE (acheteur unique). 
67. Les tarifs applicables à l'achat d'électricité aux producteurs privés peuvent être révisés en fonction des besoins de l'ICE, mais ils ne peuvent pas l'être lorsqu'il y a eu un processus de soumission comme dans le cas d'une production de 50 MW ou davantage.  L'ICE propose la révision de tarif à l'ARESEP, qui prend la décision.  Dans le cadre du processus de fixation des tarifs de distribution, l'ARESEP évalue les demandes tarifaires de l'ICE et des entreprises distributrices et procède aux ajustements qui s'avèrent pertinents selon ses critères techniques.
68. Il existe des subventions croisées entre différents consommateurs mais en 1998, il s'est amorcé un processus de convergence progressive des tarifs qui vise à faire en sorte que ces derniers correspondent aux coûts réels de fourniture de chaque entreprise.  Les autorités ont fait observer qu'à la fin de 2006 le degré de convergence était déjà significatif.
69. Les tarifs facturés au consommateur final peuvent varier en fonction de l'entreprise distributrice.  Ils diffèrent aussi en fonction du secteur de consommation – secteur général, ménages, industrie et éclairage public.  En juillet 2006, le prix moyen du kWh était de 37,6 colones pour le consommateur final du secteur des ménages et de 40,9 colones pour le consommateur final industriel (environ 0,07 et 0,08 dollar EU, respectivement).  Entre décembre 2001 et juillet 2006, la variation nominale cumulative du prix moyen de l'électricité a été de 62,2 pour cent.

70. La qualité des services d'électricité s'est améliorée pour ce qui concerne en particulier les pertes sur le réseau de transport et la fréquence annuelle des interruptions.  Toutefois, une étude récente de la Banque mondiale
 fait ressortir la détérioration de certains indicateurs qui touchent directement le consommateur, par exemple le retard apporté à l'obtention d'un raccordement électrique (estimé à 49 jours) et la durée moyenne d'interruption du service (estimée à 1,2 heure).
71. Après avoir rencontré une opposition considérable ces dernières années, la commission spéciale mixte chargée d'analyser les différents projets de réforme du secteur de l'électricité a vu le jour.  Fin 2006, le texte officiel du projet de Loi générale sur l'électricité n'existait pas encore, mais le MINAE avait amorcé un processus de discussion à ce sujet.  
72. Le réseau électrique costa‑ricien est connecté à ceux des pays voisins – le Nicaragua et le Panama.  L'ICE est l'organisme responsable des interconnexions internationales.  
5) Services

i) Caractéristiques principales

73. En 2005, la contribution du secteur des services au PIB du Costa Rica a légèrement dépassé 60 pour cent alors que sa contribution à l'emploi total a atteint 62 pour cent.  Le tableau IV.3 indique la contribution au PIB et à l'emploi total des principales activités de services.  Tant du point de vue de l'emploi que de celui de la contribution au PIB, les activités des commerces, des restaurants et des hôtels ainsi que celles qui relèvent des services collectifs ont été les plus importantes.

Tableau IV.3

Contribution des activités de services au PIB et à l'emploi en 2001 et 2005

(en pourcentage)

	Activité de service 
	Contribution au PIB
	Contribution à l'emploi

	
	2001
	2005
	2001
	2005

	Commerces, restaurants et hôtels
	19,8
	19,8
	24,2
	24,1

	Transports, entreposage et communications
	8,5
	9,7
	5,4
	6,1

	Services financiers et assurances
	5,2
	6,1
	1,8
	2,0

	Services immobiliers
	4,6
	3,8
	5,9
	5,8a

	Autres services fournis aux entreprises
	4,1
	4,6
	..
	.. 

	Services d'administration publique
	4,1
	4,1
	4,5
	4,6

	Services collectifs, sociaux et personnels
	19,0
	18,6
	17,7
	19,8b

	Services d'intermédiation financière mesurés indirectement
	3,8
	4,7
	..
	..


Note:
Les chiffres de 2005 sont préliminaires.

..
Non disponible.

a
Inclut les services immobiliers et les services fournis aux entreprises.
b
Inclut l'éducation, la santé, les services collectifs et personnels, et les services aux ménages.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les données de la Banque centrale du Costa Rica, Indicateurs économiques, production et emploi.  Voir:  http://indicadoreseconomicos.bccr.fi.cr/indicadoreseconomicos/Cuadros/ frmVerCatCuadro.aspx?idioma=1&CodCuadro=%20229).

74. La Liste des engagements spécifiques du Costa Rica annexée à l'Accord général sur le commerce des services est limitée.
  Le Costa Rica a pris des engagements spécifiques concernant cinq des 12 secteurs visés par l'AGCS:  services fournis aux entreprises, services d'éducation, services financiers, services de santé et services sociaux, et services relatifs au tourisme et aux voyages (tableau AIV.2).  Le Costa Rica a participé aux négociations sur les services financiers postérieures au Cycle d'Uruguay et les engagements qu'il a pris figurent dans le cinquième Protocole annexé à l'AGCS (voir la section v) ci-après).  Il n'a pris aucun engagement concernant les télécommunications de base (voir la section ii) ci-après).

75. Pour tous les secteurs visés par sa Liste, le Costa Rica a consolidé, en ce qui concerne tant l'accès aux marchés que le traitement national, les mesures applicables à l'entrée et au séjour temporaire des gérants, directeurs administratifs, cadres supérieurs et personnels de maîtrise des entreprises, en garantissant un minimum de deux de ces postes dans chaque entreprise.  Cependant, il s'est réservé le droit de maintenir des limitations pour les services professionnels, les services de publicité et les services de transport terrestre (voir la section viii) ci-après).

76. Le Costa Rica a inscrit des exemptions de l'obligation du traitement de la nation la plus favorisée qui concernent les services fournis aux entreprises, les services professionnels et d'autres services comme les services de publicité.

77. La Liste des engagements spécifiques garantit la délivrance d'un permis pour fournir un service international de transport rémunéré de personnes uniquement aux entreprises costa-riciennes et aux entreprises dont le capital comprend au minimum 60 pour cent d'apports centraméricains.  Sont considérées comme des entreprises costa-riciennes les entreprises dont au moins 60 pour cent du capital appartient à des Costa-Riciens.  La Liste subordonne au principe de réciprocité l'obtention des permis d'assurer des services internationaux de transport rémunéré de personnes.  Les véhicules, remorques, conteneurs et châssis étrangers, originaires de l'extérieur du MCCA ne peuvent transporter que les marchandises importées par le Costa Rica depuis l'extérieur de cette zone ou exportées vers l'extérieur de la zone.  Une autre exemption du traitement NPF consignée dans la Liste concerne les accords bilatéraux de promotion et de protection.

78. En avril 2004, le Costa Rica a présenté une offre initiale dans le cadre des négociations sur les services du Cycle de Doha.  En décembre 2006, il n'avait pas présenté d'offre révisée. 

ii) Télécommunications

a) Caractéristiques du marché

79. À la fin de 2005, le Costa Rica disposait de 24 500 unités de téléphone public installées, ce qui équivalait à 5,7 appareils pour 1 000 habitants.  Le nombre d'abonnés aux services de téléphonie mobile a augmenté de 171 pour cent de 2002 à 2005.  Cette dernière année, les 1 365 000 abonnés représentaient une densité du réseau de téléphonie mobile de 31,55 pour cent (la moyenne mondiale est de 45,3 pour cent).  La numérisation du réseau fixe a atteint 100 pour cent en 2005.  Cette année‑là, on comptait 32,8 pour cent de lignes fixes en service pour 100 habitants, 10,2 pour cent des logements (abonnés) étant reliés à Internet.

80. Au cours de la période considérée, l'installation de lignes téléphoniques fixes s'est développée de façon continue mais la croissance du réseau a été insuffisante car le réseau secondaire présente des carences ou les numéros disponibles dans les centraux téléphoniques ne sont pas assez nombreux.
  En décembre 2005, la demande non encore satisfaite se traduisait par une liste de 9 007 clients en attente de services conventionnels déjà payés et de 85 290 autres clients ayant exprimé le souhait d'obtenir une ligne fixe.

81. D'une manière générale, on perçoit une amélioration de la qualité des services.  Par exemple, le taux des appels nationaux qui aboutissent sur le réseau fixe est passé de 56,5 pour cent en 2001 à 69 pour cent en 2005.
  En décembre 2005, le taux d'aboutissement des appels était de 78,9 pour cent pour les services mobiles, de 64,9 pour cent pour les appels internationaux entrants et de 56,6 pour cent pour les appels internationaux sortants.  Une étude de la Banque mondiale
 indique que la fiabilité des services de télécommunication au Costa Rica est encore faible.  En 2004, par exemple, le service de téléphonie fixe a subi quatre interruptions qui ont duré 53 heures au total et le service de téléphonie mobile 12 interruptions dont la durée totale a été de 150 heures.

82. On relève une tendance à la baisse des investissements dans le secteur, en partie à cause de l'utilisation de l'excédent de l'ICE pour l'achat de titres émis par le gouvernement central.  De plus, les autorités ont signalé que le gouvernement central est l'un des principaux débiteurs de l'opérateur de télécommunications d'État.
  En 2005, un bail de location signé avec le fournisseur des équipements a permis d'accroître la fourniture du service de téléphonie mobile GSM
 (la technologie AMRT
 est également disponible au Costa Rica).

83. Les autorités ont fait observer que les services de télécommunication requièrent une concession spéciale pour être exploités et que seul l'Institut costa-ricien de l'électricité (ICE) et Radiográfica Costarricense S.A. (RACSA
) disposent de concessions (octroyées en vertu des lois y relatives).  La loi ne prévoit pas de restriction établissant un quelconque monopole de ces institutions mais dans la pratique, le Groupe ICE (ICE Telecomunicaciones et RACSA) conserve un monopole d'État dans le secteur des télécommunications.  ICE Telecomunicaciones offre principalement les services de téléphonie de base locaux, de longue distance (nationaux et internationaux) et mobiles.  RACSA offre les services à valeur ajoutée de connexion à Internet et de communication par satellite.  Les autorités ont signalé que RACSA était en relation commerciale avec trois câblodistributeurs qui offrent aux usagers l'accès au réseau Internet administré par RACSA.

84. Une étude de la Banque mondiale indique que d'une manière générale, les prix des services de télécommunication au Costa Rica sont compétitifs au niveau latino-américain.
  Selon les données nominales de l'ARESEP, le tarif de base de la téléphonie fixe appliqué aux particuliers a augmenté de 12 pour cent de 2001 à 2005;  le tarif de base de la téléphonie mobile a diminué de 3,3 pour cent et le prix de la minute de communication internationale a baissé de 29 pour cent en moyenne.
  Les autorités ont souligné qu'en vertu de la loi, les services de télécommunication de l'ICE devaient être offerts au prix coûtant.  Cependant, en 2004-2005, on a enregistré, dans le cadre de l'exploitation annuelle de certains services, une perte qui est compensée par les excédents générés par d'autres systèmes, en particulier les services mobiles.

b) Cadre réglementaire

85. Depuis mai 2006, la formulation de la politique des télécommunications est du ressort du Ministère de l'environnement et de l'énergie en vertu du Règlement organique du pouvoir exécutif, Décret n° 33151 du 8 mai 2006.  La  réglementation, y compris la fixation des tarifs et le contrôle des normes de qualité, incombe à l'Autorité de réglementation des services publics (ARESEP).  Le pouvoir exécutif octroie les concessions pour la radio et la télévision.  Le spectre radioélectrique est la propriété exclusive de l'État.

86. Conformément à la Loi n° 3293 du 18 juin 1964 et aux textes qui l'ont précédée, l'ICE est autorisé, comme il est indiqué plus haut, à exploiter pour une durée indéfinie les services de télécommunication sur le territoire national.  Le cadre juridique en vigueur n'accorde pas à l'ICE l'exclusivité de la fourniture de ces services mais la Constitution dispose que toute nouvelle concession à une autre entreprise doit être approuvée par l'Assemblée législative ou en vertu d'une loi générale.
  Conformément à la Loi n° 7298 du 5 mai 1992, RACSA possède une concession indépendante pour exploiter des services de télécommunication jusqu'en mai 2017.  En vertu de cette même loi, il est interdit au Groupe ICE de vendre tout ou partie de ses actifs de RACSA.  Au Costa Rica, aucun réseau privé ne dispose d'une concession pour offrir des services publics de télécommunication.

87. L'inversion délibérée du sens du trafic téléphonique international ("call back") ainsi que tout autre procédé technique qui permet de changer l'origine ou la destination des appels ne sont pas autorisés.  L'ICE est habilité à enquêter sur ces appels et à déconnecter l'abonné en cas de fraude avérée.

88. Les tarifs téléphoniques sont soumis à l'approbation et au contrôle de l'ARESEP.  La Loi n° 7593 du 9 mai 1996 dispose que les tarifs doivent être déterminés principalement en fonction des coûts de la fourniture du service.  Cependant, elle dispose aussi que les critères d'équité sociale, d'environnement durable et d'économie d'énergie sont également essentiels pour la fixation des tarifs.

89. Au début de 2000, les autorités ont présenté une proposition d'ouverture du secteur des télécommunications.  L'opposition à cette proposition a imposé son retrait et une Commission spéciale mixte a été créée en remplacement pour étudier les différentes options de réforme du secteur.  Les travaux de la Commission ont abouti à un projet appelé loi de réforme partielle de la Loi n° 449 de 1949 portant établissement de l'Institut costa-ricien de l'électricité (Dossier législatif n° 14.669) qui n'a pas fait l'objet d'un avis officiel.  En 2002, plusieurs députés ont présenté un autre projet, appelé loi pour le renforcement et la modernisation de l'Institut costa-ricien de l'électricité
, qui a été porté à la connaissance d'une nouvelle commission spéciale mixte mais sur lequel celle-ci ne s'est cependant pas non plus prononcée.

90. En octobre 2006, le gouvernement a présenté à l'Assemblée législative les nouveaux projets de loi générale sur les télécommunications et de loi sur le renforcement et la modernisation des entités publiques du secteur des télécommunications.  Le premier a pour objectif d'ouvrir le marché des télécommunications aux entreprises privées;  de réorganiser le secteur en séparant les fonctions de direction, de réglementation et d'exploitation exercées par l'État;  et de créer un fonds pour financer l'universalisation des services.  Conjointement, le plan de renforcement réorganise le secteur et vise à assouplir le cadre réglementaire qui régit l'ICE en augmentant la limite de l'endettement et en facilitant l'achat de biens et de services par l'ICE et ses filiales.
  Ces deux projets font partie du programme parallèle à l'Accord de libre-échange République dominicaine-Amérique centrale-États‑Unis, que le Costa Rica n'avait pas ratifié à la fin de 2006 (voir le chapitre II).

91. Aucun des engagements spécifiques pris par le Costa Rica dans le cadre de l'OMC ne concerne les services de télécommunication.
  Le Costa Rica n'a pas participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay.

92. Le Costa Rica est membre de la Commission centraméricaine des télécommunications (COMTELCA) et signataire du Traité centraméricain sur les télécommunications.  Conformément à ce traité, les tarifs des services téléphoniques doivent être équivalents dans les deux sens.  De plus, le pays d'origine de l'appel perçoit toutes les recettes dans le cas des communications limitées à l'Amérique centrale.

93. La Loi n° 1758 de 1954 sur la radio et le Règlement n° 63 du 11 décembre 1956 (modifié par le Décret n° 10015 du 17 avril 1979) comprennent, en particulier, des dispositions relatives à la procédure d'octroi des licences d'exploitation des fréquences du spectre électromagnétique.  Pour demander une licence, il faut avoir la nationalité costa-ricienne ou, dans le cas des entreprises, disposer d'au moins 65 pour cent de capitaux d'origine nationale.

iii) Services postaux

94. Les services postaux sont ouverts à la participation du secteur privé.  Les services de courrier traditionnel
 peuvent être offerts par toute personne physique ou morale nationale ou étrangère, à condition qu'elle ait obtenu une concession de l'État.  Conformément à la Loi n° 7768 du 24 avril 1998, cette concession est octroyée par le Ministère de l'intérieur pour une durée maximale de cinq ans, renouvelable pour des périodes d'égale durée.  Cependant, la réglementation dispose aussi que l'État a l'obligation de fournir le service sur tout le territoire national par l'intermédiaire de Correos de Costa Rica.  Les services de courrier traditionnel sont considérés comme des services publics et sont donc soumis à la réglementation de l'ARESEP, qui est chargée de fixer les tarifs et de contrôler la qualité.

95. En outre, les services de courrier pour les envois nationaux ou internationaux ne sont pas réglementés.  Correos de Costa Rica offre un service express appelé EMS.
  Les entreprises internationales telles que DHL, Interlink et Federal Express prédominent généralement sur ce marché.

iv) Services audiovisuels

96. Les services audiovisuels au Costa Rica sont régis par la Loi sur la radio (Loi n° 1758 du 19 juin 1954), le Règlement relatif au Plan national d'attribution des fréquences du 6 novembre 1998 et le Règlement sur les radiocommunications du 24 juin 2004.

97. La réglementation costa-ricienne prévoit des limitations du principe de traitement national.  Seuls les citoyens costa-riciens ou les sociétés dont au moins 65 pour cent du capital appartient à des Costa-Riciens peuvent établir, gérer et exploiter des entreprises de services hertziens.  Toutefois, les étrangers résidant au Costa Rica peuvent obtenir le droit de créer et d'exploiter des stations de radioamateur, à condition que dans leur pays d'origine, les citoyens costa-riciens jouissent du même droit.  Les concessions sont octroyées par le pouvoir exécutif pour une durée de 15 ans pour les services particuliers de radiocommunication commerciale et de 20 ans pour les services de radio ou télédiffusion hertzienne ou sur abonnement.

98. Les restrictions appliquées aux programmes de radio, de télévision et de cinéma sont, entre autres, les suivantes:  les locuteurs des publicités pour la radio et la télévision, qu'ils soient costa‑riciens ou étrangers, doivent se faire enregistrer par le Département de la surveillance radiophonique nationale;  les sonals (jingles) enregistrés à l'étranger sont assujettis à une taxe de 1 000 colones pour chaque diffusion;  seuls 30 pour cent des publicités filmées projetées chaque jour sur chaque chaîne de télévision ou dans chaque salle de cinéma peuvent être d'origine étrangère;  les spots commerciaux importés de l'extérieur du Marché commun centraméricain (MCCA) sont assujettis à une taxe de 100 pour cent sur leur valeur, et en aucun cas cette taxe ne peut être inférieure à 10 000 colones ni supérieure à 50 000 colones (les spots commerciaux de radio, de cinéma et de télévision produits dans n'importe lequel des autres pays du MCCA avec lesquels il existe une réciprocité en la matière sont considérés comme nationaux);  la proportion de programmes et de feuilletons radio enregistrés à l'étranger et diffusés chaque jour sur chaque station de radio ne peut excéder 50 pour cent;  la proportion des programmes filmés ou enregistrés en vidéo à l'étranger ne peut dépasser 60 pour cent du total des programmes diffusés chaque jour.
99. La proposition relative au projet de loi générale sur les télécommunications (voir plus haut) prévoit des modifications de la Loi sur la radio et la télévision, en particulier:  i) l'établissement d'un régime d'administration et de contrôle du spectre radioélectrique qui comporte la possibilité d'attribuer et de réattribuer les fréquences;  et ii) l'octroi par le conseil d'administration de l'ARESEP des concessions nécessaires pour fournir les services de radio et télédiffusion.  D'autre part, il est proposé, dans le projet relatif à la Loi sur le renforcement et la modernisation des entités publiques du secteur des télécommunications, de transférer les fonctions du Département de la surveillance radiophonique à l'ARESEP.

v) Services financiers

a) Introduction

100. En 2005, les services financiers (y compris les assurances) représentaient 5,6 pour cent du PIB du Costa Rica, ce qui correspond à une augmentation par rapport au chiffre de 2001, à savoir 4,7 pour cent.  Bien qu'il soit de plus en plus diversifié, le secteur financier reste axé sur la banque d'intermédiation traditionnelle.
  Il est dominé par des groupes financiers constitués généralement d'une banque établie sur le territoire national, d'une banque extraterritoriale, d'un courtier en bourse, d'un fonds d'investissement, d'une entreprise d'intermédiation en assurances, d'un fonds de pension et d'une société d'hypothèques.

101. Le nombre de banques a été ramené de 20 en 2001 à 16 en 2006 du fait des fusions et clôtures contrôlées.  De plus, plusieurs fusions et acquisitions sont en cours.
  Sur ces 16 banques, trois appartiennent à l'État (la Banque nationale du Costa Rica, la Banque du Costa Rica et la Banque de crédit agricole de Cartago) et deux sont des entités publiques non étatiques (la Banque populaire et de développement communautaire et la Banque de crédit hypothécaire au logement).  En décembre 2006, le secteur bancaire comptait aussi neuf établissements financiers, deux mutuelles, 28 coopératives
 et la Caisse de l'Ande.  Huit banques à capitaux étrangers font partie du système financier national.

102. Le Système financier national (SFN) comprend des banques publiques, des banques de crédit au logement, des banques privées, des établissements financiers non bancaires, des coopératives d'épargne et de crédit contrôlées, des agents de change contrôlés et des groupes et conglomérats financiers.  Le total des actifs du SFN s'élevait à 7 733,1 milliards de colones (14 846 millions de dollars EU) en septembre 2006, ce qui représente une augmentation de 234 pour cent du total des actifs par rapport au milieu de 2000.  Les banques d'État continuent de dominer le Système financier national avec 57,0 pour cent du total des actifs.  Sur ces 57,0 pour cent, 49,8 pour cent appartiennent à la Banque nationale du Costa Rica, 29,3 pour cent à la Banque du Costa Rica et 17,0 pour cent à la Banque de crédit agricole de Cartago.  Les trois banques privées les plus importantes (Banco Interfin S.A., Banco BAC San José S.A. et Banco Bañes S.A.) détiennent 16,8 pour cent des actifs du SFN et 58,0 pour cent des actifs de la banque privée.

103. La prédominance des banques d'État résulte d'asymétries dans la réglementation et la fiscalité, en particulier la garantie accordée par l'État pour tous les éléments de leur passif (il n'existe pas d'assurance des dépôts pour les banques privées), le fait que les banques privées soient obligées de maintenir au moins 17 pour cent de leurs dépôts à court terme dans des banques d'État (les taux d'intérêt étant inférieurs à ceux du marché) (voir ci-après)
 pour avoir accès aux dépôts du public, et l'abattement fiscal de 8 pour cent sur les rendements accordé aux détenteurs de certificats de dépôt à terme en dollars émis par la banque d'État.  Cependant, les autorités ont indiqué que les banques d'État sont, pour leur part, soumises à des procédures lourdes et coûteuses de passation des marchés publics.

104. Le cadre réglementaire, qui n'autorise pas le contrôle des entités bancaires ayant leur siège à l'étranger, ainsi que certaines facilités opérationnelles et la possibilité d'éviter le paiement d'impôts sur certaines opérations réalisées à l'étranger ont continué à stimuler les activités financières menées par les banques extraterritoriales, entités établies légalement à l'étranger mais appartenant à des groupes financiers costa-riciens.  Ces banques réalisent la majeure partie de leurs activités de prise de dépôts et de prêt avec les résidents au Costa Rica.  En septembre 2006, les actifs des banques costa-riciennes ayant leur siège à l'étranger représentaient, selon les calculs, près de la moitié du total des actifs des banques privées.

105. L'Institut national d'assurances, appartenant à l'État, est pratiquement la seule compagnie d'assurances qui peut délivrer des polices d'assurance au Costa Rica.  La Société d'assurance-vie du corps enseignant offre aussi une police d'assurance mais seulement à un groupe de personnes spécifique (essentiellement les enseignants et les enseignants retraités).  Les primes se sont élevées à 348 millions de dollars EU en 2004.  Ce montant inclut les primes qui ne concernent pas l'assurance‑vie et qui ont atteint le chiffre de 320 millions de dollars EU et les primes d'assurance-vie, qui se sont élevées à 28 millions de dollars EU.
  Les assurances sont distribuées par 33 succursales et points de fourniture de services de l'INS, 69 entreprises de commercialisation d'assurances, 137 agents d'assurance et dix entités de Banca Seguros qui sont des banques ou d'autres institutions financières commercialisant des assurances de l'INS.

106. Lors du précédent examen du Costa Rica, les autorités ont indiqué que le marché des assurances devait faire face à divers problèmes, y compris un coût élevé et une limitation de l'offre de certaines assurances spécifiques existant sur des marchés plus compétitifs.  Cependant, elles ont également indiqué que d'autres types de produits bénéficiaient d'une relative compétitivité grâce aux relations entre l'INS et ses réassureurs qui lui permettent d'offrir des tarifs, des couvertures et des déductions compétitifs.  D'autre part, on relève la persistance de la distorsion résultant des investissements de l'INS, qui doivent être effectués conformément aux directives du Ministère des finances et qui répondent plus aux besoins de financement du secteur public qu'à des critères de rentabilité.

107. Le Costa Rica a accepté le cinquième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services et l'a incorporé dans sa législation en vertu de la Loi n° 7897 du 18 août 1999.  La liste d'engagements spécifiques du Costa Rica annexée à l'AGCS contient des engagements relatifs à différents sous-secteurs des services bancaires et autres services financiers, en matière d'accès aux marchés et de traitement national.  La plupart des engagements concernent le mode de fourniture grâce à une présence commerciale (mode 3).  Le Costa Rica n'a pris des engagements spécifiques pour la fourniture d'aucun type de service d'assurance.

b) Cadre réglementaire et institutionnel

108. Il existe trois organes chargés de contrôler les institutions financières:  la Direction générale des institutions financières (SUGEF), la Direction générale des valeurs mobilières (SUGEVAL) et la Direction générale des pensions (SUPEN) qui sont placées sous l'autorité d'un organe directeur appelé Conseil national de surveillance du système financier (CONASSIF).  Le CONASSIF est chargé de définir la politique de contrôle fondamentale et il contrôle et coordonne le travail des trois Directions générales, qui sont des organes décentralisés au maximum de la Banque centrale.  La SUGEF contrôle toutes les banques et tous les établissements financiers, mutuelles, coopératives et agents de change ainsi que la Caisse de l'Ande tandis que la SUGEVAL est chargée de contrôler les bourses des valeurs, les centrales de dépôt de titres, les systèmes de dématérialisation des titres, les courtiers, les émetteurs, les sociétés de cotation des risques, les établissements de garde des valeurs mobilières et les fonds d'investissement, et la SUPEN contrôle les opérateurs et les fonds de pension.  Il n'existe pas d'organisme chargé de contrôler le secteur des assurances.

109. Durant la période considérée, la législation qui régit le secteur financier a subi plusieurs modifications, surtout en ce qui concerne les règlements relatifs au contrôle et la réglementation prudentielle.  Les principaux textes qui régissent le système financier costa-ricien sont, entre autres, les suivants (entre parenthèses:  numéro du texte/dernière modification): Loi sur le monopole des assurances et l'Institut national d'assurances (Loi n° 12 du 30 octobre 1924/Loi n° 5279 du 27 juillet 1973);  Loi sur l'administration du monopole des réassurances INS (Loi n° 6082 du 30 août 1977/s.o.);  Loi sur la modernisation du système financier de la République (Loi n° 7107 du 4 avril 1988/Loi n° 7494 du 2 mai 1995);  Loi régissant le système bancaire national (Loi n° 1644 du 26 septembre 1953/Loi n° 7558 du 2 novembre 1995);  Loi portant réglementation des sociétés financières non bancaires (Loi n° 5044 du 13 septembre 1972/Loi n° 7558 du 3 novembre 1995);  Loi portant réglementation du marché des valeurs (Loi n° 7732 du 12 décembre 1997/Loi n° 8343 du 18 décembre 2002);  Règlement relatif à l'autorisation de la constitution, de l'ouverture et du fonctionnement des banques privées (Règlement n° 4135 du 26 mars 1986/mars 2006);  Loi organique sur la Banque centrale du Costa Rica (Loi n° 7558 du 3 novembre 1995/Loi n° 8447 du 24 mai 2005);  et Règlement relatif à la constitution, à la cession, à l'enregistrement et au fonctionnement des groupes financiers (Règlement n° 4931 du 24 octobre 1997/septembre 2006).

c) Secteur bancaire

110. Qu'elles soient à capitaux étrangers ou nationaux, les banques privées doivent respecter les mêmes prescriptions.  Conformément à la Loi n° 1644, elles doivent être constituées en société anonyme ou en union ou fédération de coopératives.  Les succursales étrangères ne sont donc pas autorisées.  Cependant, les bureaux de représentation qui ne fournissent pas de services financiers le sont.  La loi habilite la Banque centrale à élaborer des prescriptions en matière de capital minimum.  En 2006, la Banque centrale a modifié le montant du capital minimum prescrit en le fixant à 5 001 millions de colones (9,7 millions de dollars EU).  Les réserves légales des banques sont considérées comme faisant partie du capital.  Aucune limite n'est imposée à la participation étrangère à une banque privée.  Outre l'impôt sur les sociétés de 30 pour cent, toutes les banques sont redevables d'un impôt de 5 pour cent destiné à financer les prêts subventionnés en faveur des étudiants.

111. Seules les banques sont autorisées à accepter les dépôts sur les comptes courants.  Cependant, les banques privées ne peuvent accepter de dépôts sur des comptes courants que si elles remplissent une des conditions suivantes:  i) conserver au minimum l'équivalent de 17 pour cent du total des dépôts à 30 jours ou moins, libellés en monnaie nationale ou étrangère, outre les réserves correspondantes, sous forme de prêts auprès des banques d'État;  ou ii) établir au moins quatre agences ou succursales fournissant des services bancaires de base à la fois en tant que créditeurs et débiteurs dans cinq régions déterminées.  Dans le premier cas, les banques d'État paient aux entités privées un taux d'intérêt sur leurs dépôts qui équivaut à 50 pour cent du taux des intérêts créditeurs fixé par la Banque centrale ou du taux LIBOR à un mois, selon la monnaie du dépôt.  Dans le second cas, les banques privées doivent conserver un solde équivalant au moins à 10 pour cent des dépôts sous forme de crédits destinés à des programmes de développement définis par le gouvernement.

112. Les demandes d'autorisation d'ouvrir une banque doivent être présentées à la SUGEF.  Le requérant doit bénéficier d'un crédit pour imprévus équivalant au moins à 20 pour cent du capital social et accordé par une banque de premier rang (nationale ou étrangère).  Ce crédit peut être remplacé par le dépôt à la Banque centrale d'un montant égal en titres très liquides accepté par la SUGEF.  Sur l'avis favorable de la SUGEF, le CONASSIF peut autoriser l'organisation et la constitution d'une banque privée, à la suite de quoi la SUGEF accorde une licence pour l'exercice de son activité.  Aucune banque privée ne peut entreprendre des opérations tant que son capital n'est pas totalement souscrit et payé en espèces en colones, qui doivent être déposés, aux fins de vérification, à la Banque centrale.

113. L'autorisation du CONASSIF, fondée sur un avis favorable de la SUGEF, est nécessaire à la cession ou la vente de plus de 10 pour cent des actions d'une banque.  L'autorisation de la SUGEF est nécessaire si la cession ou la vente concerne 10 pour cent ou moins des actions et si l'acheteur ne détient pas, à l'issue de l'achat, plus de 10 pour cent des actions.  Si ce seuil est dépassé, la transaction doit être autorisée par le CONASSIF, sur avis favorable de la SUGEF.

114. Toutes les banques qui opèrent au Costa Rica doivent respecter la réglementation relative au contrôle et à la présentation de rapports.  Le CONASSIF est chargé de l'élaboration de la réglementation prudentielle et la SUGEF du contrôle.  Le CONASSIF est habilité à retirer les licences bancaires en cas d'infraction grave.

115. Pendant la période considérée, plusieurs réformes ont été entreprises pour améliorer le contrôle du secteur financier.  En 2002, un nouveau code de comptabilité a été adopté (il est entré en vigueur en janvier 2003).  Les règles en matière de présentation de rapports par les institutions financières et les conglomérats ont été approuvées en 2004, de même qu'un nouveau Règlement relatif à la cotation des débiteurs en 2005 et la nouvelle réglementation sur l'adéquation des fonds propres des institutions financières en 2006.

116. Jusqu'à 2005, toutes les activités extraterritoriales devaient être portées à la connaissance des contrôleurs nationaux.  Cependant, le Procureur général de la République a déclaré cette année-là que la SUGEF n'avait pas compétence pour contrôler les banques ayant leur siège à l'étranger qui appartiennent à des groupes financiers costa-riciens.  Depuis lors, les autorités bancaires se sont efforcées de combler le vide juridique.  Le Congrès a étudié le projet de renforcement du contrôle du système financier, dont l'adoption était prévue pour la fin de 2006.  La SUGEF a également signé des mémorandums d'accord avec les autorités de contrôle des pays dans lesquels des entités costa‑riciennes extraterritoriales sont constituées en sociétés.  En décembre 2006, des mémorandums d'accord conclus avec les Bahamas, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Panama étaient en vigueur.

117. Selon le FMI, l'application du contrôle consolidé au Costa Rica a rencontré différents obstacles d'ordre pratique.
  Les mémorandums d'accord conclus avec les organes de contrôle des pays d'établissement ont eu des incidences pratiques limitées.  Le FMI signale aussi que l'absence d'un cadre juridique et réglementaire adéquat pour le contrôle consolidé des banques et des entités affiliées a été l'une des causes principales du faible respect des Principes fondamentaux de Bâle par le Costa Rica.  En 2005, une proposition relative au contrôle consolidé a été présentée afin de rendre les Directions générales plus aptes à réglementer et à contrôler toutes les entités des groupes financiers (y compris les entités costa-riciennes extraterritoriales) ainsi qu'à améliorer les mécanismes de liquidation des entités en difficulté.  L'Assemblée législative a étudié une première version du projet sur laquelle elle n'a pas pu se prononcer avant la fin de la dernière législature en avril 2006.  Un nouveau texte qui a donc été élaboré reprend le même principe de contrôle consolidé et a été présenté au pouvoir exécutif pour être transmis à l'Assemblée législative en 2007.

d) Assurances

118. Aucune modification n'a été apportée à la législation fondamentale sur les activités d'assurance depuis le dernier examen du Costa Rica.  Le Costa Rica conserve un monopole public dans le secteur des assurances au moyen de l'Institut national d'assurances (INS).  Il s'agit là de la seule entité autorisée à délivrer des polices d'assurance bien que les banques commerciales puissent commercialiser les produits d'assurance de l'INS.  À la différence d'autres services financiers, il n'existe pas d'organisme de contrôle spécifique pour le secteur des assurances.

119. La Loi sur le monopole des assurances et l'Institut national d'assurances et la Loi sur l'administration du monopole des réassurances confèrent à l'INS le monopole de tous les types d'assurance, y compris l'assurance-vie, l'assurance dommages et responsabilité civile et les réassurances, à l'exception des contrats passés par les compagnies nationales d'assurance-vie constituées en coopérative ou en mutuelle qui existaient lors de l'adoption de la Loi sur le monopole des assurances et l'Institut national d'assurances et dont le seul produit qui subsiste est la police d'assurance-vie mutuelle obligatoire administrée par la Société d'assurance-vie du corps enseignant.  Une autre exception est constituée par les assurances sur les marchandises importées en cours de dédouanement ou en transit et les moyens de transport internationaux en transit, qu'il est possible de souscrire à l'étranger.  Selon la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD), ce monopole a fait obstacle au développement des marchés nationaux des assurances et a été à l'origine d'inefficiences, limitant les possibilités offertes aux consommateurs.

120. S'agissant de la réassurance, l'INS transfère ses risques, conformément aux décisions techniques concernant chaque type de produits d'assurance, à des réassureurs internationaux de premier rang.  Toutes les opérations de l'INS en matière d'assurances sont garanties par l'État.

121. Deux projets de loi ont été élaborés pour réformer le marché des assurances:  la Loi portant réglementation du marché des assurances et la Loi portant réglementation du contrat d'assurance.
  Le premier prévoit, entre autres choses, de réglementer le marché des assurances et de l'ouvrir à la concurrence, sous le contrôle de la Direction générale des assurances, organe dont la création est proposée.  Il prévoit aussi un règlement visant à supprimer le marché clandestin des assurances sur lequel différentes compagnies privées étrangères vendent de manière informelle des assurances-vie et des assurances maladie et accidents.  La Loi portant réglementation du contrat d'assurance mettrait à jour la réglementation applicable aux polices d'assurance.  À la fin de 2006, les deux projets étaient en cours d'analyse par la Commission des affaires économiques de l'Assemblée législative.  Les projets de loi visant à libéraliser les services d'assurance s'inscrivent dans le cadre d'un programme parallèle à l'Accord de libre-échange République dominicaine-Amérique centrale-États-Unis (voir le chapitre II 6)).
vi) Transport aérien
a) Caractéristiques du marché

122. En 2006, le Costa Rica comptait trois aéroports internationaux, l'aéroport Juan Santamaría, à proximité de San José, l'aéroport Daniel Oduber, dans la zone touristique de la province de Guanacaste et l'aéroport de Puerto Limón.  Pour le service aérien local, il existe un aéroport à San José et d'autres aéroports plus petits dans plusieurs villes.  L'aéroport Juan Santamaría continue de recevoir la plus grande partie du total du trafic national, du trafic international de passagers et du trafic de marchandises par voie aérienne.  Le nombre de passagers transportés sur les vols internationaux a augmenté, passant de 2 056 451 en 2001 à 3 395 424 en 2005 (65,1 pour cent) et le nombre des passagers transportés sur les vols nationaux a aussi progressé, de 181 204 en 2001 à 223 457 en 2005 (23,3 pour cent).  Le volume total du fret manipulé est passé de 67 830 754 à 64 338 604 tonnes en 2005 (soit une baisse de 5,2 pour cent). 

123. En décembre 2006, différentes entreprises offraient des services de transport aérien:  20 entreprises de transport régulier de passagers, de fret et de courrier;  huit entreprises de transport non régulier de passagers, de fret et de courrier;  sept entreprises de transport régulier de fret;  et dix entreprises de transport non régulier de fret.  Une société a le statut de compagnie aérienne nationale de transport international;  il s'agit de Líneas Aéreas Costarricenses Sociedad Anónima (LACSA), qui fait partie du Groupe TACA.  À la fin de 2006, aucune entreprise étrangère ne fournissait de services aériens intérieurs au Costa Rica.

124. Des concessions ont été accordées pour le développement des infrastructures et la modernisation des aéroports mais ce processus semble s'être heurté à des difficultés.  Pendant la période à l'examen, une concession a été accordée pour l'administration, la gestion et le développement de l'aéroport international Juan Santamaría, y compris le financement et la construction des ouvrages nécessaires pour répondre à la demande actuelle et future, conformément au plan directeur de cet aéroport.   Le contrat de gestion a atteint la somme de 240 millions de dollars EU pour une durée de 20 ans.

125. Selon la Contraloría General
, malgré les progrès accomplis, vers la fin de 2005, la mise en œuvre des projets relatifs à l'infrastructure aéroportuaire ne s'était pas concrétisée en raison des longues procédures de passation de marchés publics.  Toujours selon la Contraloría General
, les travaux prévus pour l'aéroport international Juan Santamaría se sont heurtés à des difficultés découlant de l'application du contrat de gestion, ce qui a provoqué une longue paralysie des chantiers et des problèmes contractuels.  Pour ce qui est des autres aéroports locaux et des aérodromes, l'effort de modernisation progresse peu du fait de la faiblesse des investissements et de la lenteur des travaux.

126. Le Costa Rica n'a pas contracté d'engagements concernant le transport aérien au titre de l'AGCS.

b) Cadre réglementaire

127. La Loi générale sur l'aviation civile (Loi n° 5150 du 14 mai 1973) continue de régir le mode de fonctionnement de l'aviation civile.  La dernière réforme de la Loi n° 5150 a été opérée par la Loi n° 8419 publiée au Journal Officiel n° 140 de juillet 2004.  L'aviation civile est également réglementée par les conventions et traités internationaux en vigueur.

128. Le Conseil technique de l'aviation civile et la Direction générale de l'aviation civile, qui dépendent du Ministère des travaux publics et des transports, sont chargés de la réglementation et du contrôle de l'aviation civile au Costa Rica.  La Direction générale de l'aviation civile (DGAC) met à exécution les décisions du Conseil technique de l'aviation civile
 et est notamment chargée de prendre les décisions relatives à l'octroi d'immatriculations et de certificats de navigabilité aérienne et à la circulation aérienne, de superviser et d'administrer les aérodromes et aéroports nationaux, et de contrôler le Bureau d'immatriculation aéronautique costa-ricien.  

129. La Loi n° 5150 établit que les personnes physiques ou morales costa-riciennes ont seules le droit d'exploiter des services aériens locaux de transport public, qu'il s'agisse de services réguliers ou non.  Pour ce faire, les personnes morales doivent en outre remplir les conditions suivantes:  i) 51 pour cent au moins de leur capital doit être détenu par des Costa-Riciens;  et ii) le contrôle effectif et la direction de l'entreprise doivent également être aux mains de ressortissants costa-riciens, aucun étranger ne pouvant faire partie du conseil d'administration.

130. La Loi n° 5150 confère au Conseil technique de l'aviation civile le pouvoir de prendre les décisions relatives aux tarifs appliqués au transport de passagers, de marchandises et de courrier par les entreprises de transport aérien, qu'elles soient nationales ou internationales.  Le Conseil technique de l'aviation civile est également chargé d'étudier, de déterminer et d'appliquer les tarifs établis par décret par le pouvoir exécutif pour la prestation de services aéroportuaires et de services auxiliaires.  Pour l'application et la fixation des tarifs, il peut être tenu compte, entre autres choses, des différences de capacité économique des entreprises fournissant des services internationaux.

131. La DGAC est chargée de contrôler les services auxiliaires de navigation aérienne.
  Lorsque l'intérêt public l'exige, le Conseil technique de l'aviation civile peut, par le biais du pouvoir exécutif, passer directement des marchés avec des entités techniquement compétentes pour la fourniture de ces services, ou octroyer des permis à cette fin à des entreprises costa-riciennes qui n'ont, dans l'exercice de cette activité, pas de but lucratif.

132. L'article 121 de la Constitution établit que les aéroports nationaux
 en service ne peuvent être cédés, loués ou grevés, ni soustraits d'une quelconque manière au domaine public et au contrôle de l'État.  Les aéroports internationaux
, neufs ou de construction plus ancienne, ainsi que les services qui y sont offerts, ne peuvent être mis en concession que suivant la procédure énoncée dans la Loi n° 7762 du 2 avril 1998 (Loi générale sur la passation des marchés de travaux associés à des services publics).  Conformément à la Loi n° 7762, les autorités ont continué ces dernières années d'octroyer des concessions au secteur privé pour l'investissement dans les aéroports et l'exploitation de ces derniers suivant les lignes directrices du Conseil technique de l'aviation civile.  La Loi n° 5150 autorise les aéroports privés à condition qu'ils ne comptent qu'une piste limitée à 1 500 mètres;  les autorités ont indiqué que la modification de cette limite était à l'étude.

133. En application de la Loi n° 7762, dans toutes les concessions, il est considéré que l'administration concédante est propriétaire des ouvrages qui sont construits et de ceux qui sont ajoutés aux biens immobiliers.

134. Conformément aux articles 149 et 150 de la Loi n° 5150, les certificats d'exploitation pour les services publics aériens ne sont pas délivrés à des fournisseurs étrangers dont l'État d'origine du demandeur n'a pas accordé d'autorisation correspondante pour le service international proposé ou n'offre pas l'autorisation réciproque aux entreprises costa-riciennes.  Conformément à l'article 156 de la Loi n° 5150, de tels certificats ne sont pas non plus accordés aux entreprises étrangères lorsque l'autorisation va à l'encontre des intérêts nationaux ou des conventions internationales ratifiées par le Costa Rica.  

135. La concession des services aéroportuaires de l'aéroport international Juan Santamaría a pris la forme d'une "gestion intéressée".
  C'est un système de gestion dans le cadre duquel un tiers (en l'occurrence, un particulier) agit pour le compte et au nom de l'État, lequel fait payer le service fourni et donne au gestionnaire une rémunération définie au préalable.
  Le bien reste à la charge de l'organisme public qui en confie l'administration au gestionnaire.  L'État demeure responsable du service public fourni.

136. Le Costa Rica maintient en vigueur des accords de type "ciel ouvert" avec les États-Unis et le Chili.  Le premier accord signé avec les États-Unis est entré en vigueur en 1983
, le second le 13 janvier 1999.  L'accord entre le Costa Rica et le Chili est entré en vigueur le 2 mars 2001 et a été révisé en 2003.  Le Costa Rica a accordé des droits de cinquième liberté à des opérateurs européens via Miami dans le but d'attirer davantage de touristes dans le pays.
  Il a négocié d'autres accords de transport aérien avec l'Allemagne, l'Argentine, Aruba, la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Chine, la Colombie, Cuba, l'Équateur, l'Espagne, le Mexique, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la République dominicaine, le Royaume-Uni, la Trinité-et-Tobago et le Venezuela.

vii) Transport maritime  

a) Caractéristiques du marché

137. L'infrastructure portuaire est répartie entre les ports du littoral pacifique, placés sous l'autorité de l'Institut costa-ricien des ports du Pacifique (INCOP)
, et les ports de la façade atlantique, dont est chargé le Conseil d'administration portuaire et de développement économique de la région atlantique (JAPDEVA).
  Puerto Caldera est le plus gros terminal administré par l'INCOP et le seul port du pays pour l'importation de céréales.  Les autres petits ports supervisés par l'INCOP sont Puerto Morales, pour le vrac (sucre et autres produits similaires) et les liquides;  Puntarenas qui est un site d'accostage à vocation touristique aménagé pour les navires de croisière;  et Quepos pour les navires de plaisance, les embarcations de taille réduite ou à usage sportif.

138. Sur la façade Atlantique, le seul organisme (public ou privé) chargé des ports est le JAPDEVA, qui a néanmoins mis en concession les services d'arrimage-désarrimage et de chargement‑déchargement.  Le complexe portuaire de Limón-Moín, administré par le JAPDEVA, est le plus important du pays.  En 2005, il a enregistré un trafic portuaire de 8 147 200 tonnes, ce qui a représenté 73,7 pour cent environ du trafic portuaire commercial du Costa Rica qui, en 2005
, s'est élevé à 11 050 800 tonnes.

139. L'infrastructure portuaire du Costa Rica est en butte à de sérieuses difficultés, parmi lesquelles on peut citer les coûts de fonctionnement et de sortie d'entrepôt (supérieurs aux normes internationales), des recettes insuffisantes pour être réinvesties dans les infrastructures, des tarifs ne correspondant pas aux coûts de fonctionnement et des délais de débarquement et d'attente très longs pour les navires au débarcadère.  En vertu de la Loi organique sur le JAPDEVA, cet organisme est chargé de veiller au développement de la région et il consacre plus de 10 pour cent de ses recettes à s'acquitter de cette tâche.

140. Selon une étude de la Banque mondiale
, parmi les entreprises qui font du commerce extérieur au Costa Rica, environ 70 pour cent effectuent leurs importations par la voie maritime et près des deux tiers des importations transitent par les ports de l'Atlantique.  Environ 35 pour cent des entreprises utilisent les ports pour exporter.  Cette situation tient au fait que le Costa Rica a de plus en plus recours aux ports panaméens comme points d'exportation.  L'étude de la Banque mondiale indique aussi que les ports où se déroulent des activités de manutention de marchandises et de conteneurs, en particulier ceux de la façade Atlantique, doivent être modernisés.  Pour les entreprises, qui considèrent que les ports sont un goulot d'étranglement important, la réforme portuaire est urgente tout comme l'amélioration des accès routiers aux ports.  La Banque mondiale note aussi que sur le littoral Pacifique, la modernisation portuaire préconisée par l'INCOP depuis 2001 n'a pas été concrétisée.

141. Selon l'INCOP
, le retard pris en ce qui concerne les investissements portuaires nécessaires ne fera que réduire encore la capacité des ports à accueillir le trafic de fret et les navires de croisière;  la lenteur des opérations portuaires coûtera très cher aux navires qui répercuteront ensuite ce coût sur les consommateurs.  L'INCOP indique également que les retards dans l'exécution des travaux créeront des tensions avec les utilisateurs.  Toutefois, il a également fait remarquer qu'au bout de cinq ans, plusieurs contrats de concession avaient été signés en 2006:  concession de services publics pour le port de Caldera, concession de travaux publics pour la construction et l'exploitation du terminal céréalier, et concession de services publics pour le remorquage sur la façade Pacifique.  
142. La Contraloría General fait aussi état d'une stagnation des dépenses et des investissements dans les infrastructures nécessaires au maintien en bon état des actifs existants.

b) Cadre réglementaire

143. Les principales dispositions concernant les navires, le cabotage et autres dispositions relatives au transport maritime n'ont pas fondamentalement changé et comprennent la Loi n° 12 du 22 octobre 1941 (Loi sur le pavillon des navires nationaux) et la Loi n° 2220 du 20 juin 1958 (Loi sur les services de cabotage de la République).

144. Le JAPDEVA est une entité autonome du secteur public correspondant à une entreprise d'utilité publique.  Il a été créé par la Loi n° 3091 du 18 février 1963, qui a été modifiée par la Loi n° 5337 du 9 août 1973.  Il lui appartient notamment de réaliser la planification et de construire les ouvrages et installations portuaires, d'entretenir et d'exploiter les services et installations placés sous son autorité, de recevoir et contrôler directement les navires qui entrent ou sortent des ports, de recevoir et d'entreposer les marchandises à l'intérieur de la zone portuaire et de traiter les demandes de concession.

145. L'INCOP a été créé par la Loi n° 1721 du 28 décembre 1953 (modifiée par la Loi n° 4964 de 1972) comme une institution de droit public dotée de l'autonomie administrative et de fonctions d'autorité portuaire sur le littoral Pacifique du Costa Rica, aux fins de fournir des services portuaires et des facilités connexes, y compris le transport par chemin de fer.  La Loi n° 8461 du 20 octobre 2005 a introduit des réformes importantes établissant, entre autres choses, que l'INCOP peut exercer, par l'intermédiaire du Bureau de contrôle des concessions, les fonctions de réglementation et de contrôle des concessions octroyées.  L'Institut doit agir en concertation avec le Ministère des travaux publics et des transports.

146. L'obtention d'une concession de droit de ligne du Ministère des travaux publics et des transports est indispensable pour exploiter un service de cabotage à titre régulier et permanent.  Cette obligation ne s'applique pas aux services extraordinaires ou exceptionnels.  En application du Décret exécutif n° 66 du 4 novembre 1960 (Règlement relatif à la Loi sur les services de cabotage), les concessions de services de cabotage ne sont accordées qu'à des ressortissants costa-riciens ou à des sociétés constituées au Costa Rica dont le capital est contrôlé par des ressortissants costa‑riciens détenant au moins 60 pour cent des parts.  Ces concessions sont accordées pour des périodes de six ans.

147. Le commerce entre ports costa-riciens s'effectue exclusivement au moyen de navires immatriculés dans le pays, sauf dans les cas déjà prévus dans les traités de commerce signés avec des pays étrangers ou qui pourraient y figurer à l'avenir.  Suivant le Décret n° 12568-T-S-H du 30 avril 1981, l'enregistrement des navires ne peut être effectué que par des ressortissants costa‑riciens, des entités publiques nationales, des entreprises constituées et domiciliées au Costa Rica et des armateurs.  Ces règles ne s'appliquent pas aux ressortissants étrangers qui souhaitent enregistrer des bateaux d'un tonnage inférieur à 50 tonnes destinés uniquement à usage privé.

148. Les navires nationaux faisant du trafic international doivent compter au moins 10 pour cent de ressortissants costa-riciens dans leur équipage à condition de pouvoir recruter dans le pays un effectif bien préparé et d'avoir des ports costa-riciens sur leur itinéraire.

149. La Constitution prévoit la protection des biens qui constituent le domaine public, y compris les quais, en établissant leur inaliénabilité.  C'est pourquoi les ports ne peuvent pas appartenir à des entreprises privées.  Conformément à la Loi n° 7593 du 9 août 1996 (Loi sur l'Autorité de réglementation des services publics), l'Autorité de réglementation est chargée de fixer les prix et les tarifs des services publics définis dans ladite loi, de façon à n'inclure que les coûts nécessaires à la prestation des services.  La Loi n° 7593 établit que pour fournir des services publics, il faut obtenir une concession ou un permis.  Le pouvoir exécutif et le Ministère des travaux publics et des transports attribuent les concessions de travaux associés à des services publics.  Outre le pouvoir exécutif, le JAPDEVA a la faculté d'octroyer des concessions de services portuaires.

150. Le Costa Rica a adhéré à un certain nombre de conventions internationales dans le domaine maritime.

151. Le 18 juin 2004, le Décret exécutif n° 31845-MOP, qui régit la protection des navires et des installations portuaires, est entré en vigueur en vue de mettre en œuvre les règles de sécurité.

viii) Services professionnels

a) Caractéristiques générales

152. Exception faite des engagements concernant les services médicaux et dentaires, le Costa Rica n'a pas contracté d'engagement spécifique au titre de l'AGCS dans le secteur des services professionnels.
  Pour les services médicaux et dentaires, il s'est engagé à ne pas limiter la consommation à l'étranger et à autoriser les personnes physiques étrangères à fournir des services de ce type dans le pays à condition qu'elles satisfassent à l'obligation de s'affilier à leur ordre professionnel et respectent les prescriptions en matière de résidence en vigueur (voir ci-dessous).  Néanmoins, le Costa Rica a inscrit sur sa liste une exemption des obligations énoncées à l'article II de l'AGCS qui concerne le secteur des services professionnels.  Cette mesure, dont la durée est indéfinie, prévoit que pour pouvoir s'inscrire à l'ordre professionnel lui correspondant, l'étranger doit prouver que, dans son pays d'origine, les ressortissants du Costa Rica peuvent exercer la même profession dans des conditions analogues.
  

153. Le Costa Rica est signataire de la Convention sur l'exercice des professions universitaires et la reconnaissance des études universitaires du 20 juin 1962.
  Cette convention garantit le traitement national aux professionnels qui souhaitent exercer leur profession dans un autre pays signataire, ainsi que la reconnaissance de diplômes délivrés par les universités de n'importe lequel des pays qui sont parties à la Convention.  Les professionnels des pays signataires ne sont pas non plus tenus de satisfaire à la prescription en matière de résidence appliquée par certains groupements professionnels costa-riciens.

154. Le Costa Rica ne possède pas de cadre juridique régissant la prestation de services professionnels en général.  L'exercice des différentes professions est réglementé par des ordres professionnels spécifiques et par les lois propres à chaque secteur; près de 22 professions sont réglementées par la loi.  L'exercice de certaines professions est réservé aux personnes affiliées aux ordres professionnels correspondants.  Les étrangers peuvent s'affilier à ces organismes, mais ils doivent généralement remplir des conditions supplémentaires à celles qui s'appliquent aux ressortissants costa-riciens, comme en matière de résidence.  Les diplômes universitaires et les qualifications professionnelles délivrés par des institutions étrangères à des Costa‑Riciens ou à des étrangers, doivent être authentifiés par le service consulaire et par le Ministère des relations extérieures.  Aucun délai n'est fixé pour les procédures visant à obtenir la certification des diplômes universitaires et des qualifications professionnelles.

155. L'obligation de résider dans le pays depuis cinq ans a été déclarée anticonstitutionnelle dans le cas des médecins et des ingénieurs agronomes.  En général, toutefois, l'enregistrement de la résidence est toujours d'application sauf si cela est contraire à une décision faisant jurisprudence.  Le Conseil constitutionnel n'a pas défini de critère unique en l'espèce. 

b) Services juridiques

156. La Loi organique sur le barreau du 28 octobre 1941, ainsi que les modifications et règlements d'application y relatifs, régissent l'exercice de la profession d'avocat au Costa Rica.  Conformément à cette loi, seuls les membres du barreau peuvent exercer la profession d'avocat.  Pour pouvoir exercer au Costa Rica, les avocats étrangers doivent justifier d'une reconnaissance ou d'une équivalence
 du diplôme universitaire délivrée par le Conseil supérieur de l'éducation (CONARE) et fournir un certificat de résidence ou un permis de travail dans le pays délivré par le Département des migrations du Ministère de l'intérieur.  Les autres critères à remplir par les avocats étrangers lors de leur demande d'inscription sont les mêmes que ceux qui s'appliquent aux avocats costa-riciens.

157. En ce qui concerne les services juridiques, le barreau présentera en 2007 un projet de loi intitulé "Loi sur l'habilitation professionnelle des avocats".  Aucune initiative de ce type n'a été prise pour d'autres secteurs.

c) Services comptables

158. Au Costa Rica, les professions de comptable privé et public sont distinctes, chacune ayant sa législation et son ordre professionnel propres.  Seuls les comptables dûment inscrits à l'Ordre des comptables privés sont reconnus et habilités à exercer cette profession.
  Pour faire partie de l'Ordre des comptables privés, les étrangers doivent satisfaire aux prescriptions également imposées aux Costa‑Riciens, et doivent en outre obtenir la reconnaissance ou l'équivalence de leur diplôme universitaire par le CONARE et être autorisés à travailler dans le pays.  Les entreprises de comptabilité privée étrangères peuvent s'établir et offrir leurs services au Costa Rica à condition que les comptables qu'elles emploient soient dûment inscrits à l'Ordre des comptables privés et aient obtenu les reconnaissance et autorisation nécessaires pour exercer cette profession.

159. L'exercice de la comptabilité publique est régi par la Loi n° 1038 du 19 août 1947 et par le Règlement relatif à la Loi organique sur l'Ordre des comptables publics du 5 mai 1982.  Seuls les membres de l'Ordre sont autorisés par la loi à exercer la profession de comptable public.  Ils peuvent offrir leurs services individuellement ou par le biais d'entreprises légalement constituées et inscrites à l'Ordre.  Les entreprises étrangères ne sont autorisées à faire de la publicité et à fournir leurs services au Costa Rica que par l'intermédiaire de professionnels ou de bureaux costa-riciens.
  Pour exercer la profession de comptable public, les citoyens étrangers doivent avoir résidé au Costa Rica pendant les cinq années précédant la présentation de leur demande et satisfaire aux autres prescriptions applicables aux ressortissants costa-riciens.

160. Le Costa Rica n'a pas conclu d'accords de réciprocité dans le domaine de la comptabilité.

d) Services d'ingénierie et d'architecture

161. La Loi n° 4925 du 17 décembre 1971
 régit l'exercice des professions d'ingénieur et d'architecte et établit l'Ordre des ingénieurs et des architectes du Costa Rica.  Cet ordre se compose des Ordres des architectes;  des ingénieurs civils;  des ingénieurs électriciens, mécaniciens et industriels;  des ingénieurs topographes et des ingénieurs en technologie.  Seuls les membres actifs de l'Ordre des ingénieurs et des architectes peuvent exercer leur profession respective.  Après avoir obtenu une copie du diplôme universitaire authentifié par le Ministère des relations extérieures et l'équivalence ou la reconnaissance de ce diplôme par le CONARE, tout étranger qui souhaite devenir membre actif de l'Ordre des ingénieurs et des architectes devra prouver qu'il réside au Costa Rica.

162. Les ingénieurs ou les architectes étrangers peuvent également se rendre au Costa Rica pour travailler à titre temporaire, exclusivement en qualité de consultants, dans des organismes publics, des entreprises privées ou des associations professionnelles.  Ces experts doivent s'inscrire à l'Ordre des ingénieurs et des architectes comme membres temporaires.  Pour ce faire, ils doivent remplir un certain nombre de conditions, et notamment produire leurs diplômes et justifier d'un contrat de travail.  Les permis qui leur sont délivrés ont une durée maximale d'un an et ne sont prolongés que si l'Ordre des ingénieurs et des architectes le juge opportun.

e) Services médicaux et dentaires

163. Les professions de médecin, chirurgien et leurs spécialités ne peuvent être exercées que par des professionnels dûment inscrits à l'Ordre des médecins et des chirurgiens.  Pour pouvoir s'inscrire à cet ordre, les étrangers comme les Costa-Riciens doivent, entre autres conditions, avoir effectué un an d'internat dans un hôpital costa-ricien ou étranger habilité à cette fin;  et s'être acquittés pendant un an du service social obligatoire.  En outre, les ressortissants étrangers doivent prouver que, dans leur pays d'origine, les ressortissants du Costa Rica peuvent exercer leur profession dans des conditions analogues. Toutefois, les médecins étrangers qui sont mariés depuis deux ans ou plus avec un ressortissant costa-ricien et qui résident au Costa Rica bénéficient du traitement national au cours de la procédure d'inscription à l'Ordre des médecins et des chirurgiens.

164. Les institutions publiques peuvent recruter des médecins étrangers dans le cas où il n'y a pas de médecins costa-riciens disponibles.  Pour pouvoir être recrutés, ces médecins étrangers doivent remplir toutes les conditions nécessaires pour pouvoir s'inscrire à l'Ordre, mais ils sont exemptés des prescriptions en matière de résidence, de réciprocité et de service social obligatoire.  Ils ne sont pas autorisés à exercer leur profession en dehors des contrats de travail.

165. Pour exercer la profession de chirurgien‑dentiste et les spécialités y afférentes, il faut appartenir à l'Ordre des chirurgiens dentistes.  Pour pouvoir s'inscrire à cet ordre, les dentistes étrangers doivent satisfaire aux mêmes conditions que les Costa-Riciens, et en particulier montrer qu'ils ont effectué une année de service social odontologique obligatoire.  En outre, les dentistes étrangers doivent produire un certificat de validation de leur diplôme universitaire délivré par une université costa‑riciennne et montrer qu'un traitement réciproque est accordé aux dentistes costa‑riciens dans leur pays.
BIBLIOGRAPHIE

ARESEP (2005), Informe de Labores de la Autoridad Reguladora de los Servicios Públicos, avril.  Adresse consultée:  http://www.aresep.go.cr/docs/MEMORIA.pdf.

Banque centrale du Costa Rica (2002), Pass Through del Tipo de Cambio en los Precios de Bienes Transables y No Transables en Costa Rica, juin.  Adresse consultée:  www.bccr.fi.cr/ndie/Documentos/DIE-05-2002-DI-PASS%20THROUGH%20DEL%20TIPO%20DE %20CAMBIO.pdf.

Banque centrale du Costa Rica (2004), Costa Rica: Volatilidad Macroeconómica, y Vulnerabilidad, juillet. Adresse consultée:  http//:www.bccr.fi.cr/ndie/Documentos/DIE-05-2004-DI-R%20CR%
20VOLATILIDAD%20Y%20VULNERABILIDAD.pdf.
Banque centrale du Costa Rica (2005), Aspectos Socioeconómicos de las Remesas Familiares Costa Rica.  Adresse consultée:  http://www.bccr.fi.cr/documentos/publicaciones/archivos/Trabajo%20 Remesas%202005.doc.

Banque centrale du Costa Rica (2006a), Extracto del Informe de Inflación, juillet.  Adresse consultée:  http://www.bccr.fi.cr/documentos/metas/archivos/Julio2006C3.pdf.

Banque centrale du Costa Rica (2006b), Informe de Inflación Julio 2006.  Adresse consultée:  www.bccr.fi.cr/ndie/Documentos/Informe%20de%20Inflacion%20Julio%202006.pdf.

Banque centrale du Costa Rica (2006c), Informe sistema financiero – 2006, septembre.  Adresse consultée:  http://www.bccr.fi.cr/flat/bccr_flat.htm.

Banque centrale du Costa Rica (2006d), Una guía rápida para conocer el funcionamiento de la banda cambiaria de Costa Rica, 26 septembre.  Adresse consultée:  http://www.bccr.fi.cr/documentos/metas/ archivos/Guia_banda_cambiaria_CR.pdf.

Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale (2003), Costa Rica – Financial Sector Assessment.  Adresse consultée:  http://www1.worldbank.org/finance/assets/
images/CostaRica _FSA. 

Banque mondiale (2006),  Costa Rica, Country Economic Memorandum:  The Challenges for Sustained Growth, Report N° 36180-CR.  Adresse consultée:  http://www-wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/2006/10/05/000011823_20061005140335/Rendered/PDF/ 36180.pdf.

Banque mondiale et FMI (2003), Costa Rica – Financial Sector Assessment, Washington, D.C.

COMEX (2006a), Informe Anual de Labores a la Asamblea Legislativa, mayo 2005 – mayo 2006.  Adresse consultée:  http://www.comex.go.cr/informacion/Informe%20de%20Labores%202005-%202006. pdf.

COMEX (2006b), Propuesta de Reforma a la Ley de Zonas Francas y Desarrollo de la Ley de Incentivos para la Generación de Inversión.  Adresse consultée:  http://www.czfa.org/documents/Propuesta%20Reforma%20Incentivos%20y%20Ley%20de%20Zonas%20Francas‑%20Costa%20Rica.pdf.

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) (2005), Programa COMPAL, Strengthening Institutions and Capacities in the area of Competition and Consumer Protection Policies in Latin America – Cases of Bolivia, Costa Rica, El Salvador, Honduras, Guatemala, Nicaragua and Peru.  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/en/docs/ 
ditcclp20043_en.pdf.

Contraloría General de la República (2002), El Sistema Tributario Costarricense.  Adresse consultée:  http://documentos.cgr.go.cr/content/dav/jaguar/documentos/libro_blanco/lb.htm.

Contraloría General de la República (2005), Informe del Estudio Realizado en la Dirección General de Hacienda, sobre el Trámite y Control de Exenciones Tributarias.  Adresse consultée:  http://documentos.cgr.go.cr/content/dav/jaguar/sad_docs/2005/DFOE-IP-08-2005.DOC.

Direction de l'amélioration de la réglementation, Manual de Inversionista.  Adresse consultée:  http://www.tramites. go.cr/manual/espanol/frame.htm.

FMI (2003), Costa Rica:  Financial System Stability Assessment, 2003, 11 février, Washington D.C.

FMI (2004), Costa Rica – Selected Issues, 18 juin, Washington D.C.

FMI (2006), Costa Rica:  2006 Article IV Consultation – Staff Report, 12 octobre.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2006/cr06416.pdf.

Groupe interinstitutions de l'IED (Banque centrale du Costa Rica, CINDE, PROCOMER, ICT et COMEX) (2006), Inversión Extranjera Directa en Costa Rica 1997 -2004, enero, e Inversión Extranjera Directa en Costa Rica 2005 -2006, juillet.  Adresse consultée:  http://www.bccr.fi.cr.

Ministère des finances, Direction générale de l'administration des biens et des marchés publics (2005), Contrataciones por Ministerio.  Adresse consultée:  https://www.hacienda.go.cr/ NR/rdonlyres/3CAE2C5D-065E-436B-ACA3-86D9BB7FC6DD/10166/Estadisticaresumen 2005.xls.

Ministère des finances, Secrétariat technique de l'Autorité budgétaire, Unité d'analyse et de suivi budgétaires (2005), Consolidado por clasificación institucional – Gobierno Central.   Adresse consultée:  https://www.hacienda.go.cr/NR/rdonlyres/53C770D9-2E57-47FC-B0F4-1B1CF00018F0/
12095/GOBCENTRALINGGASFIN05.xls.

OMC (1995), Examen des politiques commerciales:  Costa Rica, Genève.

Université du Costa Rica (2003), Estado Actual del Servicio Aduanero Nacional, Encuestas de Opinión, Escuela de Administración Pública.  Adresse consultée:  http://agentesaduaneros.com/files/ informes_de_estados_de_las_aduanas/informe_aduanas_ucr_2003.pdf.

� Données aux prix courants, fournies par les autorités.  En prix constants, la baisse est plus prononcée et représente 1,2 pour cent.


� Secrétariat exécutif de planification sectorielle agricole (SEPSA), à partir de renseignements communiqués par la Banque centrale du Costa Rica.


� SEPSA, à partir de renseignements communiqués par les institutions du secteur et les programmes nationaux.


� Parmi ces lois figurent les suivantes:  Loi n° 8149 du 22 novembre 2001 portant création de l'Institut national pour l'innovation et le transfert de technologie agricole (INTA);  Loi n° 8408 du 27 avril 2004 sur la mise en œuvre du Programme de développement de la production agricole durable;  Loi PIMA n° 7959 du 21 janvier 2000 modifiant l'article 17 de la Loi n° 7656 portant liquidation de la Société costa�ricienne de développement, Loi CNP n° 8047 autorisant le Conseil national de la production à annuler les intérêts et les frais juridiques imputés aux petits et moyens producteurs agricoles en vertu des Décrets 27402-MP-MOPT, 28009�MP�MOPT, 28178 MP�MOPT, 28197�MP�MOPT, 28399�MP et 28524�MP;  Loi FIDAGRO n° 8147 du 9 novembre 2001 portant création du Fonds fiduciaire pour le rachat et le réaménagement des dettes des petits et moyens producteurs agricoles;  Loi ICAFE n° 8208 du 22 janvier 2002 autorisant l'État, les banques commerciales d'État, l'Institut du café du Costa Rica et l'Institut national de développement coopératif à participer à la titrisation des prêts du secteur caféier afin d'annuler les prêts en souffrance aux producteurs de café;  Loi FIDAGRO n° 8332 du 27 novembre 2002 prorogeant les délais de rachat et de réaménagement des dettes, y compris ceux du secteur caféier;  Loi FIDAGRO n° 8390 du 7 novembre 2003 visant à obtenir une prorogation des délais établis pour la présentation des demandes de réaménagement de dettes;  Loi FIDAGRO n° 8427 du 27 décembre 2004 augmentant les délais et les possibilités de restitution aux anciens propriétaires des propriétés qui avaient été adjugées à des entités financières.


� Les principales institutions publiques du secteur sont les suivantes:  CNP, IDA, INCOPESCA, INTA, MAG, ONS, PIMA et SENARA.


� Pourcentages de 2005.


� Bulletin statistique du SEPSA et renseignements fournis par les institutions du secteur et la Contraloría General de la República.  Adresse consultée:  http://www.infoagro.go.cr/documentospdf/03diag.pdf.


� Documents de l'OMC G/AG/N/CRI/1/Rev.1 et G/AG/N/CRI/8 du 26 février 2001.


� La Loi n° 7473 habilite le pouvoir exécutif à éliminer ou modifier les procédures d'administration des contingents tarifaires sans devoir obtenir une approbation législative.


� Document de l'OMC G/AG/N/CRI/14 du 15 octobre 2002.


� Document de l'OMC G/AG/N/CRI/9 du 26 février 2001.


� Adresse consultée:  http://www.mercanet.cnp.go.cr/Reconversion/Reconversion.htm.


� Adresse consultée:  http://www.fanal.co.cr/.


� Y compris les modifications et révisions en vertu des Lois n° 2035 du 17 juillet 1956, n° 6050 du 15 avril 1977, n° 7473 du 27 décembre 1994 et n° 7742 du 15 janvier 1998.


� Voir également un projet de loi portant révocation du monopole de la Fabrique nationale de liqueurs, dossier n° 15179, qui a été présenté à l'Assemblée législative en 2004.  Adresse consultée:  http://www.asamblea.go.cr/proyecto/15100/15179.doc.


� Y compris les modifications et révisions en vertu des Lois n° 2035 du 17 juillet 1956, n° 6050 du 15 avril 1977, n° 7473 du 27 décembre 1994 et n° 7742 du 15 janvier 1998.


� Conformément aux dispositions de la Loi régissant le système bancaire national (Loi n° 1644 du 27 septembre 1953), le Ministère des finances fournirait des ressources au Conseil national de la production pour l'exercice de ces fonctions.


� SEPSA, sur la base des données communiquées par les sources de financement.  Système bancaire national (SBN).  Adresse consultée:  http://www.infoagro.go.cr/documentospdf/03diag.pdf.


� SEPSA, sur la base des données communiquées par le Département monétaire de la Banque centrale du Costa Rica.  Adresse consultée:  http://www.infoagro.go.cr/ documentospdf/03diag.pdf.


� SEPSA, sur la base des données communiquées par la Banque centrale du Costa Rica.  Adresse consultée:  http://www.infoagro.go.cr/documentospdf/ 03diag.pdf.


� SEPSA, sur la base des données communiquées par la Banque centrale du Costa Rica et la Banque nationale du Costa Rica.  Adresse consultée:  http://www.infoagro.go.cr/documentospdf/03diag.pdf.


� SEPSA, sur la base des données communiquées par les sources de financement non bancaires.  Adresse consultée:  http://www.infoagro.go.cr/documentospdf/03diag.pdf.


� SEPSA, sur la base des données communiquées par les sources de financement non bancaires.  Adresse consultée:  http://www.infoagro.go.cr/documentospdf/03diag.pdf.


� Modification du Règlement relatif à l'exonération de l'activité agricole fondée sur l'article 5 de la Loi n° 7293 sur les exonérations, dérogations et exceptions.  


� SEPSA, sur la base des renseignements communiqués par l'ICADE.


� Adresse consultée:  http://www.fas.usda.gov/itp/imports/ussugar.asp.


� Voir les statistiques de sécurité sociale;  adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ccss.sa.cr/" ��http://www.ccss.sa.cr/�.  Voir aussi le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce;  adresse consultée:  http://www.pyme.go.cr/svs/informacion_estadistica/docs/178.pdf.


� ARESEP (2005).


� Données élaborées par le Secrétariat de l'OMC à partir des renseignements recueillis dans ARESEP (2005) et en ligne;  adresse consultée:  http://www.ice.go.cr/esp/ele/planinf/indic_icelec0.htm.


� Renseignements communiqués par les autorités costa�riciennes.


� Loi n° 5961 du 6 décembre 1976 et Loi n° 7593 du 9 août 1996.


� La CNFL est une entreprise dont les actions appartiennent en majeure partie (98,6 pour cent) à l'ICE.


� Du point de vue de la valeur des ventes d'électricité au consommateur final en 2005.


� La JASEC et l'ESPH sont des sociétés municipales dotées de capitaux de l'État.  Les coopératives appartiennent à leurs membres.


� Les producteurs privés qui opèrent dans d'autres sphères d'activité économique et qui peuvent produire leur propre électricité en raison du type d'activité qu'ils exercent peuvent vendre l'excédent d'électricité dont ils disposent après avoir satisfait leurs besoins propres.


� Personnes physiques costa�riciennes.


� La JASEC, l'ESPH et les coopératives bénéficient elles aussi des mêmes exonérations pour l'importation de machines et d'équipements.  


� Loi n° 7200 du 28 avril 1990.


� Loi n° 7508 du 9 mai 1995.


� ARESEP (2005) et renseignements en ligne;  adresse consultée:  http://www.aresep.go.cr/cgi�bin/index.fwx?area=09&cmd=servicios&id=9707&sub=1523.


� Banque mondiale (2006), page 68.


� Document de l'OMC GATS/SC/22 du 15 avril 1994.





� Document de l'OMC GATS/EL/22, 15 avril 1994.





� Enquête à objectifs multiples sur les ménages de l'Institut national de statistique et de recensement.





� ARESEP (2005).


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.ice.go.cr/esp/tele/planinf/indic_tele.htm.





� Banque mondiale (2006), page 8.





� ARESEP (2005).





� Sigle anglais signifiant réseau de téléphonie mobile.





� Accès multiple à répartition dans le temps.





� RACSA est une filiale du Groupe ICE constituée en société anonyme.





� Banque mondiale (2006), page 8.





� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.aresep.go.cr/cgi-bin/index.fwx?area=08&cmd= servicios&id=4949&sub=6640.


� Règlement sur les radiocommunications du 28 juin 2004.





� Article 121, alinéa 14, de la Constitution du Costa Rica.





� Ces services sont définis comme des services fixes ou mobiles qui peuvent être fournis au moyen de l'infrastructure publique et qui consistent en la transmission vocale ou la transmission de données.





� Article 55 du Règlement général sur les services de télécommunication.  Adresse consultée:  http://www.aresep.go.cr/docs/Dec30110-MP-G-MEIC_Reglo_Gral_Serv_Telecom_ARESEP.pdf.





� Proposition de réforme de la Loi n° 449 du 8 avril 1949 et ses modifications (Dossier n° 15.033).





� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.nacion.com.





� Document de l'OMC GATS/SC/22 du 15 avril 1994.





� Au sujet de cette exigence de nationalité, le Conseil constitutionnel a considéré que la participation des étrangers à une activité économique déterminée pouvait être limitée mais que cette restriction ne pouvait être appliquée à la fourniture de services de communication de messages au moyen de radiomessageurs.  Conseil constitutionnel, n° 3060, 24 avril 2001.





� Le courrier traditionnel est défini comme les lettres de moins de 2 kg, classées comme correspondance "LC" selon la Convention de l'Union postale universelle.





� Ce sigle anglais signifie "service de courrier express".





� Banque mondiale et FMI (2003).





� FMI (2003).





� Au second semestre de 2006, on a annoncé les acquisitions du Grupo Financiero Banistmo par HSBC et de Banco Uno et Banco Cuscatlán par Citibank.





� À la fin de 2006, la fusion de deux coopératives était en cours.





� SUGEF, états financiers des entités de septembre 2006.





� FMI (2004).


� Banque centrale du Costa Rica (2006c).





� Insurance Information Institute, Costa Rica.  Adresse consultée:  http://www.internationalinsurance. org/static/site/international/countryprofiles/costarica.pdf#search=%22swissre%20costa%20rica%20%20ins%22.





� Les autres textes pertinents sont, entre autres, les suivants (le numéro du texte figure entre parenthèses):  Loi portant réglementation de l'activité d'intermédiation financière des coopératives (Loi n° 7391 du 27 avril 1994);  Affectation des bénéfices tirés par les banques de la vente de biens par adjudication (Loi n° 4631 du 18 août 1970/1995);  Loi sur les associations de coopératives et la création de l'Institut pour le développement de la coopération (Loi n° 4179 du 22 août 1968);  Loi organique relative à la Banque populaire et de développement communautaire (Loi n° 4351 du 11 juillet 1969);  Loi sur la protection des travailleurs (Loi n° 7983 du 16 février 2000);  Règles relatives à la détermination de l'adéquation des fonds propres des groupes financiers et autres conglomérats (Règlement n° 320-1 du 20 août 2002);  Règlement relatif aux vérificateurs extérieurs et aux mesures de gouvernance d'entreprise applicable aux entités contrôlées par la SUGEF, la SUGEVAL et la SUPEN (Règlement n° 514 du 23 juin 2005);  Loi sur le Système financier national en faveur du logement et la création de la Banque de crédit hypothécaire au logement (Loi n° 7052 du 13 novembre 1986);  Règlement relatif au Centre d'information sur le crédit (Règlement n° 579 du 25 mai 2006);  Règlement sur les investissements des entités réglementées (Règlement n° 355 du 11 février 2003);  Règlement de l'offre publique (Règlement n° 571 du 20 avril 2006);  Réglementation relative à l'inscription auprès de la SUGEF des personnes physiques ou morales qui mènent une quelconque des activités décrites à l'article 15 de la Loi n° 8204 (Règlement n° 509 du 17 août 2006);  Règlement relatif à l'évaluation de la situation économique et financière des entités contrôlées (Règlement n° 197-B du 11 décembre 2000);  Règlement relatif à la cotation des débiteurs (Règlement n° 540 du 24 novembre 2005);  Régime privé de pensions complémentaires (Loi n° 7523 du 7 juillet 1995);  Réglementation relative au respect de la Loi sur les stupéfiants, les substances psychotropes, les drogues non autorisées, le blanchiment des capitaux et les activités connexes (Règlement n° 447 du 29 juin 2004);  Réglementation comptable applicable aux institutions contrôlées par la Direction générale des institutions financières, la Direction générale des valeurs mobilières et la Direction générale des pensions, ainsi qu'aux émetteurs non financiers (Règlement n° 424 du 9 mars 2004);  Règlement sur l'adéquation des fonds propres des institutions financières (SUGEF 3-06) (Règlement n° 547 du 5 janvier 2006);  Règlement sur la communication de renseignements périodiques et des faits pertinents, et d'autres obligations en matière d'information (Règlement n° 81-A du 18 mars 1999);  Règlement sur les services de garde (Règlement n° 593 du 27 juillet 2006);  Règlement sur la cotation des valeurs mobilières et les sociétés de cotation des risques (Règlement n° 612 du 2 novembre 2006);  Règlement sur les dispositions prudentielles applicables aux courtiers en bourse (Règlement n° 387 du 12 août 2003);  Règlement général sur les sociétés de gestion et les fonds d'investissement (Règlement n° 569-1 du 6 avril 2006);  Règlement sur l'ouverture et le fonctionnement des entités autorisées, le fonctionnement des fonds de pension, la capitalisation des travailleurs et l'épargne volontaire prévus dans la Loi sur la protection des travailleurs (Règlement n° 216 du 19 mars 2001);  et Plan comptable pour les institutions financières (Réglementation de janvier 2003).  Des renseignements additionnels figurent sur les sites Web des Directions générales (www.sugef.fi.cr, www.sugeval.fi.cr et www.supen.fi.cr) et du Système costa-ricien d'information juridique (http://www.pgr.go.cr/scij/index_pgr.asp).





� FMI (2004).





� Ces crédits doivent être alloués à un taux ne dépassant pas le taux créditeur de base calculé par la Banque centrale pour ses placements en colones, ni le taux LIBOR à un mois pour les ressources en devises étrangères.





� FMI (2003) et FMI (2004).





� Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale (2003).





� Des renseignements sur les deux projets figurent en ligne à l'adresse suivante:  http://portal.ins-cr.com/General/Publicaciones/.


� Contraloría General, Reporte Anual 2005, page 250.





� Contraloría General, Reporte Anual 2005, pages 144 à 146.





� Voir le document de l'OMC GATS/SC/22 du 15 avril 1994.





� Pour un descriptif complet de ces attributions, voir les articles 10 et 18 de la Loi n° 5150.





� Les services auxiliaires de navigation aérienne sont régis par les articles 127 à 130 de la Loi n° 5150.





� Ainsi que les chemins de fer et les quais.





� Ainsi que les chemins de fer et les quais.





� Le pouvoir exécutif a promulgué, par le Décret exécutif n° 26801-MOPT, du 19 mars 1998, le "Règlement relatif aux contrats de gestion intéressée des services aéroportuaires".





� Voir par exemple l'Avis juridique 097-J du 14 juillet 2005 du Procureur général de la République:  http://www.pgr.go.cr/scij/busqueda/normativa/pronunciamiento/pro_ficha.asp?param6=1&nDictamen=13285.





� Voir http://www.icao.int/icao/en/atb/ecp/CaseStudies/CostaRica_Liberalization_Sp.pdf.





� Voir http://www.icao.int/icao/en/atb/ecp/CaseStudies/CostaRica_Liberalization_Sp.pdf.





� Voir http://www.incop.go.cr/.





� Voir http://www.japdeva.go.cr/.





� Voir http://www.eclac.cl/transporte/Perfil/ppregion02.asp.





� Voir http://www.eclac.cl/transporte/Perfil/ppgen.asp?code=12.





� Banque mondiale (2006), page 68.





� Resumen Ventajas, Proceso de Modernización del Sector Portuario de la Vertiente del Pacífico de Costa Rica.  INCOP, 2006.





� Contraloría General, Reporte Anual 2005.





� Parmi les autres textes importants, il convient de citer le Code du commerce de 1853, Livre III sur le commerce maritime;  le Décret exécutif n° 66 du 4 novembre 1960 – Règlement relatif à la Loi sur les services de cabotage de la République;  le Décret n° 12568-T-S-H du 30 avril 1981 – Règlement sur le registre naval costa�ricien;  le Décret exécutif n° 23178-J-MOPT du 5 mai 1994;  la Loi n° 6990 du 15 juillet 1985 – Loi sur les mesures d'incitation en faveur du développement touristique;  la Loi n° 7293 du 26 mars 1992 – Loi sur l'ensemble des exonérations, dérogations et exceptions;  le Décret exécutif n° 24863-H-TUR du 5 décembre 1995 – Règlement relatif à la Loi sur les mesures d'incitation en faveur du développement touristique n° 6990 du 15 juillet 1985 et les modifications y relatives;  et la Loi n° 8461 du 20 octobre 2005 (Loi sur l'activité portuaire du littoral Pacifique).





�   Convention de l'Organisation maritime internationale  (Loi n° 6478 du 25 septembre 1980);  Code de conduite des conférences maritimes  (Loi n° 6074 du 12 juillet 1977);  Convention n° 145 concernant la continuité de l'emploi des gens de mer (Loi n° 6548 de 18 mars 1981);  Convention n° 134 concernant la prévention des accidents du travail des gens de mer (Loi n° 5851 du 9 décembre 1975);  Convention n° 112 concernant l'âge minimum d'admission au travail des pêcheurs (Loi n° 3344 du 5 août 1964);  Convention n° 147 concernant les normes minima à observer sur les navires marchands (Loi n° 6549 du 18 mars 1981);  Convention internationale pour l'unification de certaines règles sur la  saisie conservatoire des navires de mer (Loi n° 1800 du 30 septembre 1954);  Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (Loi n° 7627 du 26 septembre 1996);  et Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets et autres matières (Loi n° 5566 du 26 août 1974).





� Document de l'OMC GATS/SC/22 du 15 avril 1994.





� Document de l'OMC GATS/EL/22 du 15 avril 1994.





� Les autres signataires de la Convention sont:  El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua.  Ces pays et le Costa Rica sont convenus, dans le Protocole relatif au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale (Protocole de Guatemala) du 29 octobre 1993, d'harmoniser leurs législations pour donner effet à la Convention.





� Reconnaître un diplôme, c'est en accepter l'authenticité et en attester l'existence au moyen d'un certificat.  Accorder l'équivalence, c'est reconnaître que le diplôme est authentique et équivaut à un diplôme particulier délivré par une université costa-ricienne.





� Renseignements en ligne à l'adresse suivante:  http://www.abogados.or.cr/info_general/�incorporaciones/requisitos.php.





� Loi organique sur l'Ordre des comptables privés du 2 mars 1951 et modifications y relatives.





� Article 10 du Règlement relatif à la Loi organique sur l'Ordre des comptables publics de 1982.





� La Loi n° 4925 de 1971 a entièrement modifié la Loi organique sur l'Ordre des ingénieurs et des architectes du 10 janvier 1966.





� Article 5 de la Loi n° 4295 du 17 décembre 1971.





� Article 7 de la Loi n° 3019 du 9 août 1962 et modifications y relatives.





